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Sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE. -= 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal a considéré la 
question du temps à allouer aux avocats de la Défense pour 
leur plaidoierie finale. D'après l'Article I8 de la Charte, 
qui demande au Tribunal de faire le procès dans un délai 
très bref, le Tribunal ne peut pas accorder aux avocats 
tout le temps qu'ils désiraient, et il pense qu'il devrait 
y avoir une certaine limitation, étant donné que ce procès 
a déjà pris un temps très long. 

Le Tribunal comprend que le Ministère Public 
limitera volontairement ses plaidoieries à trois jours en 
tout, et il faudrait par conséquent qu'11 y ait une certaine 
limitation intervienne, de la part des avocats de la Défense, 

Toutes les preuves que présentaient les avocats 
de la Béfense ont été entendues dans toute leur longueur. Il 
s'agit mintenant de faire, non pas la présentation des preu- 
ves, mais un examen concis de toutes les pièces de la Défense. 

Le Tribunal désire faire connaître clairement 
qu'on ne pourra pas faire entendre un argument, oublié au 


cours des débats & de la présentation du cas, 
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Pour cette raio n, le Tribunal pense, que 
les plaidoieries des avocats de la Défense, en y compre- 
nant la plaidcoterie qui doit étre faite sur la question 
de droit au nom de tous les avocats, doivent prendre I4 
jours en tout. Cela permettra à la Défense d'avoir le dou- 
ble du temps de celui qu'aveit eu les Ministères Publics, 

Par des arrangements réciproques entre les 
avocats, ces I4 jours pourront être répartis par eux comme 
il penseront que ce sera le mieux. Le Tribunal préfère 
que ce soit les avocats qui répartissent ce temps entre eux, 
plutôt que de le faire lui-même., 

Le Tribunal pense, par conséquent, que les 
avocats de la Défense ne manqueront pas de préparer leur 
discours en accord avec la déclaration que je viens de lire, 
et qu'ils aviseront le Tribunal aussi tôt que possible, de 
la répartition du temps à laquelle ils auront procédé, 
S'ils se trouvent incapables d'arriver à un accord au su- 
jet de cette répartition, le Tribunal cons 1dèrera une nou- 
velle fois cette question. 

Le Tribunal désire également fai re rem rquer 
aux avocats de le Défense et aux représentants du Ministé- 
re Public, que cela aiderait matériellement le Tribunal s1 
les avocats de la Défense et les représentants du Ministè- 
re Public, soumettaient les discours au moment où ils les 
Prononceraient devant lè Tribunal, 

Crest tout ce que j'avais à die. 

DR. NELTE, - (Avocat de l'accusé KEITEL), - 


M. le Président, la décision que vous venez 


de lire a surpris la Défense, étant donné que celle-ci n'a 


pas été entendue eu préalable sur cette question, Cela nous 


paraît d'autant plus regrettable, que Pratiquement cette dé- 
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cision est opposée aux droits les plus élémentaires de la 
Défense, car elle limite la possibilité de présenter ce 
qui, dans un procés d'une telle importance, est indispen- 
sable, 

En ce qui concerne les accusés et les faits 
qui s'y rapportent, actuellement nous ne sommes pas encore 
en mesure d'avoir une vue d'ensemble, surtout pour le maté- 
riel dont nous disposons. Si, sans vouloir empiéter sur le 
domaine des autres défenseurs, je choisis le cas de KEITEL 
a titre d'exemple, le Tribunal comprendra que par le seul 
matériel présenté aprè l'interrogatoire contradictoire, je 
suis placé dans une situation extrémement difficile. Et je 
crois que tout comme moi, toute une série d'autres défenseurs 
sont également dans une situation trés difficile. 

On ne peut pas traiter les choses globalement, 
à mon avis; quel que soit le désire qu'on ait de voir les 
choses d'une manière globale et typique, 11 est nécessaire 
&=mOn=evtg d'entrer dens les déteils, et dans les caracté- 
ristiques de chacun des accusés, 

Quatorze jours représentent un temps qui, me 
Semble-t-11, est très court, et pratiquement 11 est presque 
impossible d'obtenir une répartition juste, c'est à dire qui 


fasse justice à chamn des cas individuels, 


C'est pourquoi j'aimerais suggérer que la déci - 


sion que vient de lire le Président, qui peut-être n'était 


qu'une deple Proposition, soit soumise peut-être à la Défen- 
se pour examen, Sans vouloir prendre d'avance une position, 
en ce qui concerne la décision de l'ensemble de la Défense, 
je voudreis toutefois attirer l'attention du Tribunal sur 


ce fait qui consiste en une limitation des droits de la 


Défense, 
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LE FRESIDENT.- Est-ce que les avocats de la défense 
ou les représentants du ministère public ont des remarques 
quelconques à peésenter eu Tribunal sur cette question ? 

M.DODD.- Monsieur le Président, je voudrais dire 
— coume le dit le docteur Nelte que c'est 
une violation des droits de la défense . 

C'est une chose tout à fait courante dans nos Cours 
et le Docteur Nelte ne doit pas dire que c'est une violation 


des droits de la défense . 


LE FRESIDENT.- Je m'excuse M?Dodd je crois qu'il 
y a plusieurs voix qui passent sur notre !N° 2, 


Voulez-vous continuer maintenant . 


M.D0DD.- Je voulais dire d'une façon rapide qu'en 
ce qui concerne la déclaration du Docteur Nelte qu'une 
restriction aux limitations du temps pour les plaidoiries 
finales des avocats est une violation des droits de la défense 
que Chez nous, aux Etats-Unis, c'est une pratique tout à fait 
courante pour nos tribunaux de limiter le temps des plaidoiries 
finales, même quend il s'agit de cours criminelles, où on a 


besoin & beaucoup plus d'arguments que dansun procés ordinaire 


LE PRESIDENT- T a-t-il d'autres avoc ats qui voudraient, 


faire une remarque ? 


Dr . (pour l'accusé von Neureth ) 

Monsieur le Président j'aimerais tout d'abord faire 
Une remarque en ce qui concerne la limitation du temps . Si 
nous Sommes limités à I4 jours, cela signifie qu'il vy aura 
environ 4 heures par accusé . Or ces 4 heures en réalité ne 


Sont pas 4 heures pleines, car, étant donné les dippositifs tec} 


niques qui sent ici, nous sonmes obligés de Parler plus lente- 
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ment que nous ne le ferions si nous faisions une Plai doirie 
directement, en Perlant librement, c'est à dire que sur les 
4 heures qui nous restent en moyenne il faut déduire le 
temps que nous Parlons en parlant, lentement . J'estime 
qu'une pleidoirie de 4 heures représentera en réalité 

au maximum 3 heures » J" crois que si vous Partez de lè 
vous nous accorderez bien que nous ne pouvons pas dans 
l'espace de 3 heures treiter ,du matériel exi stant pour 
chaque accusé et que cette plaidoirie remplisse vraiment 
le but qu'elle doit remplir . 

Si ce Tribunal qui est véritablement quelque chose d'uni que 
dans l'histoire, se Propose de découvrir wWeaiment la vérité, 
il convient de dire que Four découvrir cette vérité , il faut 
non seulement dégager les actions et les Séparer, mais il 
Convient également de découvrir Coument telle ou telle ac- 
tion a pu être possible . Je voudrais en me qualité d'avocat 
de von Neurath qui est le chef responsable de la politi que 
extérieure du Reich jusqu'en 1938, attirer votre attention 
sur le fait quetoutes les actions rekrochées à mon client 
ont résulté logiquement et, nécessairement de lévolution de 
la situation . Cette évolution historique conti ent l'explicetior 


de tout ce qui est arrivé jusquetlè, c'est à dire jusqu'au 


jour 0u mon client a donné sa démission » Mais Cela, je ne 


peux le dégager veri tablement, que si je puis Montrer, tout 

au moins dans leurstrai ts essentiels les différentes phases 

de cette évolution . Si vous Considérez Messieurs que je 

dois encore examiner l'activité de mon Client lorsqu'il était 

Reich Protecteur vous avouerez qu'il m'est, impossible de le 

faire au cours d'un Flai doyer quien fait ne durera que 3 heures 
Pour répondre à la déclatation faite par le repréu 

sentant du Ministère public américain, je me permets de dire 

que nous ne sommes pas ici devant uh tribunal améri Cain . J'ai 


essayé tout à l'heure de m'informer à ce sujet, mais d'après ce 
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que l'on m'a dit les tribunaux internationsux comme par 
exemple la Cour permanente de la Haye ou une autre n'ont 
jamais fait de limitation ay Plaidoyer de la défense . 


C'est pourquoi je prie le Tribunel de bien vouloir considé- 


rer que nous ne somes pas ici en présence d'un wi bunel 


américain, mais en présence d'un tribunal international et 
que ce Tribunal international guk dépasse de loin le cadre de 
tou ce quia été fait jusqu'ici dans ce domsine, et gui 

dépasse aussi le cadre de tous les tribunaux militaires qui 
Sxistent ici en Allemagne . Malgré ce fait je dois ajouter 
que nulle pert les tribunaux militaires n'ont limité le dé - 
fense . C'est pourquoi jeprie le Tribunal de bien vouloir 
revenir sur sa décisiOn te pour he pes donner l'impression 

que nous ne Sommes pas en mesure d'assurer la défense de 


nos Clients d'une manière eppropriée . 


GENERAL RUDENKO. Je voudrais ajouter, Messieurs 
les juges, quelque chose à ce que vient de dire mon collègue . 
Concernant le droit qu'a le tribunal de limiter aussi bien 
le ministére public que la défense dans ses discours . Je pense 
que les considérations & la défense quant à la décision du 
Tribunsl de la limiter dsns ses droits, Cesconsidér sti ons 
ne sont absolument pas fondées . La défense qui présente mai n= 
Preuves 
tenant des mures sur les Cas de ses clients di spose 
de toutes les Possibilités pour présenter tout le matériel . 
Je ne crois pas qu'il soit possible de leur donner la liberté 
de conduire ce xrocès indéfiniment et je crois que ce qu' a 


dit M.Dodd est absolument juste . 


IR KUBUSCHOK.- Je me permettrai de faire une bréve 
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remarque . Une procédure ne peut pas être prévisible dans 
sesdétails . Dans aucune phase des débats on ne peut au début 
d'un procès, prévoir le temps qu'il faudra pour l'achever . 
C'est pourquoi on ne peut pas non Plusliniter la durée 

de l'émission des Meuves , mais on ne peut pas non plus 

dans la phase ultéri eure du procès prévoir la durée des 
Phaidoiries de ls défense, et on ne peut pas non plus la 
limiter . C'est la raison Pour laquelle on inclue la 

défense dens la procédure . L'autre raison est qu'u™ horre 
dont c'est lawrofession et qui Posséde les qualités requises 
à cet effet, doit Présenter au Tribunal tout ce que, dans 

un long travail , au cours de longues conversations avec son 
Client » il a obtenu comme matériel digne d'être présenté et 
tout ce matériel doit être présenté per notre intermédiaire au 
Tribunal , la mesure dans laquelle il doit Stre présenté 

doit être définie par lui » C'est à dire par l'avocat . 

Aucune des autres parties, c'est à dire ni le Tribunal, ni un 
ministère public, ni un avocat ne peut prévoir même approximati 
vement ce qui est nécessaire Pour ce rapport, c'est pour quot 
je crois que ni au moment de laprésentation des charges 

ni au moment de la Présentation des preuves , ni au monent 

de la défense, une limitation de tenps quelconque Pui sse 

être imposée . 

Au cours des autres phages du procès » nous avons eu 
& compter avec les mêmes difficultés . 

Ce qui peut être décisif Pour Une limitati°n ne peut être 
que le point de vue sui vant * qu'est-ce qui est pertinent, 
qu'est-ce qui fait partie du fait ? C'est la raison pour 
laquelle nous avons, lors de la présentation des preuves 
et de la présentation des charges , vu tou jourg, que le 


Président d'une main adroite et clémente a toujours dirigé 
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lesdébats et les a limités dans la mesure ot c'était né- 
cessaire . Je me demande si on ne peut pas utiliser le même 
procédé Hors de le plaidoirie des avocats . Je crois que 
la limitation que s'imposera chacun des avocats qui connait 
son métier, sura pour résultat une limitation convenable de la 
durée de ces plsidoiries . Je crois qu'à l'exception des in- 
téressés, et même eux ne pourront le voir qu'au moment même 
où ils cormenceront leurs plai doiries » il est impossible 
de faire une stimati n même de la durée et c'est pour cela 
qu'il est impossible d'édicter une règle stricte limitant 
le temps . 

Si la décision du Tribunal ce matin, doit être considérée 
come une suggestion. adressée à la défense pour lui indi quer 
qu'elie doit limiter le temps de sa défense, nous la rece- 
vons avec reconnaissance . Il est certain qu'en tenant conpte 
du matériel dont nous disposons nous pouvons dire que 
nous ferons tous nos efforts Pour arriver à lalimitation du 


temps demendé par le tribunal . 


2 
LE PRESIDENT - Je ne voudrais pas continuer à entrer 


dans lesdétails et lesmotifs qui ont poussé le Tribunel à 
prendre la décision que j'ai annoncée ce matilr mais je pense 
qu'il serait désibable Pour les avocats de la défense qui 
ont des objections quelconques à faire, d'étudier ces ob jection: 
en détail . Mais en ce qui concerne le tribunal je tiens a 
dire que cette questiOn n'a pas été faite Sans avoir consulté 
lesavocats de la défense et les représentants des Ministeres 
publics . Ainsi donc, étant donné Que Cela & eu lieu en 
Séance exécutive et, que nous avons entendu les représentants 
de la défense et & l'accusation et que ceux-ci ont fait toutes 


les propositions qu'ils considéfeient comme nécessaires, nous 
les avons écoutés et nous leur avons répondu qu'il faudrait 


attirér l'attention des autres avocats sur les di scussi ons 
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que nous sons eues avec eux. Par conséquent, il est parfai- 
tement inexact comme l'a dit le Docteur Nelte de dire 

que nous avons pris cette décision sans avoir entendu au préala 
ble lesreprésentants de la défense . 

Je voudrais encore ajouter & cela qu'étant donné les 
circonstances , le Tribunal prendra une nouvelle fois en 
considération cette matière » mais la suggestion faite 
dans la déclaration que j'ai lue était que, I4 jours, délai 
que le Tribunal considératt comme suffisant pour les plaidoiries 
finales, que ce délai pourrait étre réparti entre les avocats 
de la défense . 

Cesl4 jours devraient done être répartis entre les divers 
avocats efa défense, ce sont des jourspleins, nous n'y incluons 
pas les arguments sur lespoints de droit . Les avocats de la 
défense dobvent essayer de répartir le temps . Il est impos- 
Bible pour eux de savoir s'ils seront capables ou non de 
faire leur plaidoirie dans le délai voulu , ce n'est pas un 
exemen détaillé des preuves qu'ils ont fournies, mais plutôt 
de l'argumentation , si lesavocats de la défense veulent 
attirer l'attention sur divers points, ils ne peuvent pas 
encore maintenant savoir s'ils seront capables de faire toute 


leur plaidoirie finale dans le délai prévu de I4 jours, et 


pour cela la Cour est d'avis que les avocats de la défense 


devrai ent d'abord discuter entre eux cette question , le Tribunal 
a compris qu'ils le feisaient déjà . Ils devront considérer 
s'ils pourront faire toutes leurs plaidoiries finales dans 
l'espace du délai de I4 jours . Tous les arguments qui nous 


ont été présentés ce mati® nous ont été présentés par des avocats 
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de la défense qui ont été présents aux Séances exécutives . 


Le Tribunal continuera maintenant à entendre la présenta- 


tion du cas. 
INTERROG ATOIRE PAR LE IR STEINBAUER. 


Q;- Monsieur le témoin, hier sur la derniére ques- 
tion posée par le ni ni stèrepublic américain, vous avez déclaré 
que votre lettre poursuivait une certaine tendance . Or je 


vous demande maintenant quelle est cette tendance ? 


R.- Quelque temps après l'Anschluss, il y eu toutes 
sortes d':gissements et de tentatives de diffamations 
contre Seyss-Inquart et d'autres personnes, qui émanaient 
de uilieux mécontents rédicaux en Autriche et également 
dans le Reich . Ces éléments Profi tèrent de l'attitude hési- 
tante de Seyss-Inquart le II mars et de la tendance qu'il 
avait de maintenir la ligne évolutive et de maintenir 
“Salement le principe des trai tés, pour lui en faire un repro= 
che de séparatisme . Cela semblait assez dangereux, parce que j 
Crois que Bueckler et Heydrich étaient derrière ces agisse- 
ments . J'ai estimé que @s attaques étaient malhonnétes 
et ne correspondsient pas aux fai ts. C'est pourquoi je me 
suis efforcé de montrer cela dans mon rapport en insi stant 
de telle manière » pour que ceux à qui cette lettre était 


adressée restent tranquilles . 


Q-- Donc, si je vous ai bien compris vous vouliez 
faire valoir dans cette lettre lesmérites du Parti et en 


méme temps ménager Seyss-Inquart ? 
R.- Oui, on peut dire Cela . 


Q.- “ne dernière question maintenant . Dans cette 


lettre vous dites que Seyss-Inquart aurait &PPorté à Schusehni ex 
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Une lettre contenant un “Atimatum . Vous rappelez-vous s'il 
a dicté lui-même cette lettre dans son bureau et s'il 


l'a fait écrire ? 


R.- Voulez-vous parler de la lettre du II Mars à 


Q.- Oui, c'est elle-1à . 


R.- Je crois que cette lettre a été rédigée dans son 


bureau et je crois mêm que j'ai participé à sa rédaction . 


Q.- Dans cette lettre que vous a pr ésenté le Minis- 
tère public, il est dit ceci : Seyss-Inquart avec la collabora- 
tion de Jury et de Leopold est devenu conseiller d'Etat . Je 
vous émande maintenant si les deux personnes nomrées, le 
docteur Jury et Léopold ont pu avoir une influence quelcon- 


que sur Schuschnigg ? 


R.- Non . D'ailleurs ce n'était pas cela que voulait 
dire cetté lettre . 


Q.- Et les représentants du Ministère pubiic pour 
consolider ce qu'ils affirmai ent, vous ont présenté hier un 
second document . C'est un discours que vous avez tenu comme 


orateur du cau en Carinthie - Vous rappelez-vous ? 
R.- Oui je me rappelle . 


Q.- Est-ce que c'était la un discours tyrique c'est 
à dire fait selon les points de vue de la ProPagande de 
Goebbels qui consiste à faire valoir ses propres mérites et à ài 
diffamer l'ennemi .? 


R.- Non je ne yeux pas dire cela. C'était une soirée 
amicale de la vieille garde à l'occasion du II Mers . On y 
bu 
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buvait de le bière et on y faisait de lamisique . A cette 
occasion là j'ai décrit les évènements plutôt sous la forme 
d'un récit . J'ai parlé très longtemps , c'était mon plus 
long discours . Il a duré plus de 3 heures . J'ai prononcé 
ce discours librement, sans aucun texte et le sténogr amme 
qui est présenté ici ne me semble Pas correspondre en tous 


points avec les déclarations que j'ai faites . 


Q?- Vous pensez done que l'intention de ce discours 
était plutôt d'obtenir un effet sur vos Camarades du Parti 


que d'écrire de l'histoire ? 
Ree Evidenment . 


Q.e- Cela me suffit merci . Je n'ai pas d'autre 


question à poser à ce témoin . 


INTERROGATOIRE DU DR KUBUSCOK.- 

Q.- Au cours de l'interrogatoire contradictoire 
d'hier on a fait allusion au fait que vous auriez eu une 
rencontre avec von Papen à Garmi sch + Qu'avez-vous discuté à ce 
moment là avec lui et comment cet, entretien a-t-il eu lieu ? 


Quelle était son origine ? 


R. Seyss-Inquart et moi avons été invités par le 
Fuhrer du Sport du Reich à Garmisch , on avait mis & l'ordre 
du jour la question dy Club alpin allemend et autrichien , 
Avec von Tschanmer nous regerdions une course de bob au 
Mittensee «ct c'est là que nous avons rencontré M.von Papen 
et Seyss-Inquart et moi nous nous sommes rendus à pied 
depuis ce lac jusqu'à Garmisch . C'est alors que nous æons 


parlé de la situation +Oliticue . 


LE PRESIDENT.- Nous n'avons pas besoin de ces détails 
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La seule chose qui importe est que cette conversation n'é- 


tait pas politique i C'est cela que vous voulez démontrer ? 


DR KUBUSCHOK.- L'entretien était bien poli ti que 
mais de voulais en connaitre la nature . 
Témoin peut-être pouvez-vous vous limiter . Vous avez dit 
que c'était une rencontre fortuite . Quelle était la teneur 


de cette Conversation ? 


R.- Nous æons parlé de la situation en Autriche , de 
la pacification et également des points de détail qui pour- 


Paient être intéressants lors de la rencontre prévue . 


Q.- Done d'une manière tout à fait générale, a-t-on å 
discuté de quelque chose qui, de par se nature n'aurait pas 
dû être porté e à la Connaissance de l'opinion publique au- 


trichienne ? Etait-ce en rapport avec l'accord de Juillet ? 


R.- qui . 


Q.- Vous avez dit dans un passage auquel On a déjà 
fait allusion que vous et d'autres personnes le soir du 9 
mars 1939 auriez été dans l'appartement de von Papen . J'aimerai: 
bien savoir s'il s'agissait lè æt d'un entretien que l'on au 
rait fixé d'avance ou gi C'était une rencontre également 


fortuite ? 


R.- Cette rencontre éteit fortuite . Je ne Sais pas 
non Plus qui avait arrangé cette entrevue . L'entretien tow- 


nait autour de la situation résultant du Plan de Plébi sci te 


de Schuschnigg . Cette situation était si surprenante que nous 


avons essayé de 1l' examiner de tous les côtés » Pour essayer de 


l'éclaircir . 


Qe= Quelleétait l'attitude de M.von Papen à l'occasion : 





— DT 


de cet entretien ? 


R.= Je me rappelle que M.von Papen qui d'ailleurs 
n'était là que par hasard ce soir à Vienne était très réservé 
Je crois qu'il considérait que le "oui" correspondait à la 


situation . 


Q.- Pour quelle raison croyez-vous qu'il pensait 
qu'il était bon de voter "oui" ? et qu'il était nécessaire 
de le faire ? C'éteit pour des rsisons d'ordre pratique ou 
coupte-tenu de la manière dont le gouvernement autrichien a- 


vait posé la question ? 


R.- Oui c'était compte-tenu de la maniere dont le gous 


vernement autrichien avait posé la question . 


Q.— C'est là encore que refient la question sui 
vante : est-ce que ce quia été discuté peut être interprété 
Come une réunion en vue d'une conversation de caractère sub- 
versif °U cela ressort-11 Plutôt de l'occasion qui aréuni 
ces personnes au cours de laquelle, conformément, à ce qui 
s'est passé à ce moment-là ON a eu également l'occasion de 
parler de ce thêm politique ? Est-ce que c'était quelque 
chose d'accidentel et en raison de la présence de M.von Papen 


et en raison de la situation politi que » ? 
R.= C'était quelque chose & tout à fait improvisé . 
Q.e- A=t-0on pris des décisions quelconques ? 
R.- Non. 
LE PRESIDENT.- Le témoin peut se retirer . 


DR STEINBAUER.- Avec l'autorisation du Trib unal 
j'appelle maintenant le témoin, docteur Guido Schmidt . 
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ENTREE DU TEMOIN. 


LE FRESI DENT. Voulez-vous dire votre nom ? 


R.- Dr Guido Schmidt . 


LE PRESIDENT. Voulez-vous répéter ce serment après 
moi : Je jure devant Dieu, tout-puissant et ormi scient que 
je dirai la vérité Fure sans en rien retenir et sans rien 


ajouter , 


LE TEMIN REPETE LE SERMENT . 
Le PRESIDENT. - Vouspouve z vous asseoir . 
INTERHOGATOIRE PAR LE DR STEINBAUER. 


Qe- Monsieur le Témin que lle situation occuriez- 
vous en républi que autrichienne ? 

R.- J'étais di Plomate de carrière sous le Docteur 
Sëi pel . Je —— aux Affaires étrangères autri chiennes 
et pendent 6 ans j'ai fait partie de le Légati°? autrichienne 
à Paris . Je suis ensuite entré su Secréteriat d'Etat eutri chie 
Four les négociations avec le corps diPlomatique . En 1936 
Sous le Dr Schuschni ge Je devins Secrétaire dEtsast puis Mini S- 
tre des affaires étrangères . J'ai appartenu &U gouvernement, 
Schuschni gg jusqu'à se démission forcée * peruis je n'ai plus 
eu d'activité politique . 


Q.- Quelles étai ent les rai sons d'ordre politi que 
et éconori que qui ont amené à le Convention bien connue 


du II Juillet 1936 ? 


R.- Au début de 1936 la situation de le Politique extépi er, 


re de l'Autriche s était déveloprée d'une meni ère désaventa- 





— i 


geuse pour l'Autriche . Aprés les évènements de Juillet 1934 
lAngleterre la France et l'Itelie ont rédigé Une déclara- 
tion ès trois puissances à Stregza se rapportent au maintien à 
l'indépendence de l'Autriche . Allant au-delà des conventions 
internationales existant à ce moment-là ces trois Puis ances 
ont créé une nouvelle garantie pour le maintien de léindépen- 
dance de l'Autriche ., et pendant toute l'année 1935 cela a 
constitué le protection de l'Autriche,.ce qué l'on a appebé 
le "Front de Strezza" . L'anéantissement du "Front de Strezve 
en résultat de la campagne d#'Ethiopie par Mussolini 
signifiait pour l'Autriche la perte de la seule garantie 
internationale pratique et pour le Chancelier Schusschni gg cel: 
représentait la créati°2 d'une situation entièrement nouvelle 
D'après sa concepti®™, sur le plan de sa Politique extérieure 
l'indépéndance de l'Autriche ne devait Pas seulement être 
basée sur l'appui de l'Italie mais être également supportée por 
la France et l'Angleterre . 

Il s'y ajoutait encore les difficultés qui résultaient 
de le situation européenne en mars 1936 . Per exemple le jour o 
où Adolf Hitler a commencé cette politique de surprise en 
occupant la Rhénanie sans se heurter à une résistance sérieuse 
de la part des Puissances occidentales . C'est, pourquoi gt cela 
devait susciter des inqui étèdes au gouvernerent autrichien : 
le crainte que dans la question autrichienne on ait recours 
à une solution per le surprise ou Par la violence comme nous 
l'avons vu plusterd + Ces raisons doivent être citées $ 
Bi nous nous demandons quelles étaient les considérations qui 
ont présidé à la création de cet accord . Si on pense au rapproe 
Chement entre Rome et Berlin on doit dire que l'Autriche qui 
était entre l'Allemagne et l'Italie devait s'attendre à ce 
qu'un jour l'amitié austro-itelienne qui existait, jusque-là 


serait la victime du rapprochement intime entre Rome et Berlin . 
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Pour ces raisons et également à la suite d'autres consi déra- 
tions le chancelier Schuschnigg a décidé d'entamer des na- 
gociations en vue de l'amélioration des relations entre 
l'Autriche et le Reich . Il est peut-être tile pour ce rapport 
d'indiquer quels ont été certains principes de la politique 
extérieure de l'Autrifhe . La tendance fondamentale de la poli- 
tique extérieure de l'Autriche était le maintien de son indépends 
ce . Wa politique extérieure de l'Autriche était basée de 
plus sur le connaissance de la situation géographique délicate 
et difficile de ce pays , enserré entre deux Etats autori taires 
au crbisement des idéologies de l'Europe . 

La politique extérbemre de l'Autriche devait donc 
s'imposer pour tâche d'arriver à une entente avec le grand 
voisin allemand . La Politique extérieure de plus, devait 
être basée sur la décision d'éviter tout ce qui Pourreit amener 
un conflit avec le Reich allemand , d'éviter tout ce qui 
pourrait é irriter le Reich allemand pour empêcher une action 
violente . Par conséquent Íl y avait des raisons de politique 
réaliste qui ont présidé à la décision prise , d'améliorer 
les relations avec le Reich allemand , relations qui avai mt 
été interrompues d'une manière snti-naturelles . 

A côté de ces raisons sur le plan de la politique 
extérieure il y avait également des considérations d'ordre 
économique . La crise économique mondiale avait eu pour 
l'Autriche dont la constitution économique s'était avérée come 
Capable de vivre, mais de vivre faiblement, des répercus- 
sions particulièrement graves pour elle . Nous ne pouvons 
comprendre cela que si nous jetons un regard en arrière jus- 
qu'à la créatiOn de ce petit Etat . Dès l'abord, tous les 
pays voisins de l'Autriche avaient mené une politique économi que 


égoiste, chauvine, ne tenant compte que de leurspropres 


intérêts . On n'avait pas réussi à obtenir une collabora- 
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tioR de tous les Etats danubiens . Il y avait bien quelques 
Conbinsisons isolées, tell@ que celles quisont établiespar les 
protocoles de Rome, mais la xuestken méfiance réciproque qui 
avait été éveillée par tous ceux qui autrefois avaient été 
sous le poids de l'empire austro hongrois s'opposait à Une 
évolution seule . Il s'y ajoute à partir de I93I le début de 
la crise économique mondiale . Il y eut Une série de tentati- 
ves pour Y remédier . Je ne les citerai que par degrés . 

Cela comence par la tentative du gouvernement 
en vue de créer Une union douaniére quia échoué devant la 
résistance de la S.D.N. puis, suit en 1932 l'effort entrepris 
par la France de faire entre? l'Autriche et la Hongrie dans 
la Petite Entente et d'arriver à une coopération sur le plan 
égonomique . Là encore résistance, cette fois de la part de 
l'Allemagne et de l'Italie et l'Angleterre elle aussi avait 
une attitude négative . Puis en 1933 misère économique à 
laque lle s'ajoute encore la discussion sur le plan de la 
poli tique intérieure, la lutte contre le netional soci ali sum, 
lutte quia eu desrépercussions sur la vie économique en Autriche 
parce que, à ce moment-là l'économie elle-même a été utilisée 


comme moyen de lutte sur le plan de la politi que intérieure . 


LE PRESIDENT - Dr Steinbauer, sans aucun doute, tout 


Cela est très int ressent, mais peut-être est-ce Un peu loin 
de la question qui intéresse le Tribunal . Le témoin a dé jà 


assez parlé de tout ceci . 


DR STEINBAUER.- Monsi eur le Président, par ces expli- 
Cations je voulais sigblement montrer que que le plan écono- 
mique et sur le plan politique la situation éai ttel le 
qu'elle refoulait à l'arrière plan le rôle de l'accusé . 
Témoin je vous prie de continuer en vous posant une yuarkkom 


questiOn et je vous prie d'être très bref. 
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R.- Je termine si vous voulez. 

Q.- oui . 

R.- Nous en arrivons à limax la cessation des 
repports économiques avec le Reich et à la lutte de l'Autriche 
pour son existence économique quireprésente une page très arden 
te de cette lutte . En partant de ces considérations 
pour des raisons d'ordre économique mue le chencelier Schuschnis 
a essayé d'arriver à une entente avec le Reich allemand et 
de reprendre les relations économiques complètement interrompue 
jusqu'à ce moment-là et de lerendre normales i donc, suppres~ 
sion du contrôle des devises s'étendant à I000 msfks , 
réintroducti®R de la circulation sur le plan touristique, 
reprise des échanges économiques de toutes denrées » de tou- 


tes natures . 


Qe= Je vous demande maintensnt : est-ce que le Docteur 
Seyss-Inquert a participé & la conclusion de cet accord en 


Juillet 1956 ? 
R.- Non, le chancelier a travaillé avec Glaise Horster 


LE PRESIDENT.- Il y a un incident technique, nous 


ferions mieux de suspendre l'sudience . 


UNE SUSPENSION A LIEU. 
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DR. STEINBAUER,- Témoin, le Dr SEYSS-INQUART, 
s'est occupé de politique en 1937. A partir de ce moment 
là, vous avez fait sa connaissance.? 

R.- Oui, en I937, 

Qe- Je passe à une époque plus éloignée. Je 
voudrais vous demander quels sont les motifs de politique 
extérieure, qui résultaient de le fameuse entrevgw de HITLER 
et du Dr SCHUSCHNIGG à Berchtesgaden, ? 

B.- Cette question demande une réponse ex- 
trémement détaillée, Je prie de Tribunal, de bien va loir 
m'autoriser à m'expliquer en détail sur ce point, 

À la fin de 1937 ou au début de 1938, 11 y 
eut une aggravation de la politique extérieure de l'Autri- 
che, L'Italie avait pris un engagement en Espagne, avec 
FRANCO, comre quoi une entente Politique et militaire rè- 
gnerait toujours, d'après laquelle son influence était ré- 
dui te dans les questions d'Europe Centrale, 

C'est ce quiona appelé :"Les forts du Brenner", 
Cela ne devait plus exister, et l'Allemagne avait la main 
libre, vis à vis de l'Autriche, et cela de la part de 1! I- 
talie. 


LE PRESIDENT. - La Cour connaft l'histoire de 
ce moment là, et je ne crois pas qulilgsoit nécessaire de 


la retracer, 


` 


Dr STEIBAUER. - Témoin, je vous prie alors, 


R.- 3e Oui, je dois même ajouter, si je dois 


donner le développement historique, que c'est ainsi que je 


Peux comprendre la question, Le Chancelier Féféral a accepté 
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une invitation, pour é viter à l'Atriche le reproche, qu'el- 
le aurait pu faire une tentative de pain, pour traiter les 
différents qui étaient alors en cours, entre l'Autriche et 
le Reich Allemand, Le Chancelier Fédéral n'éteit en aucun 
cas Optimiste sur cette question, pour la seule raison que 
la différence de vues qui existait, était immense, et en 
considérant la personnalité du partenaire dans la conversa- 
tion, il n'y avait pas non plus lieu de l'être, Je me sou- 
viens que SCHUSCHNIGG, avant son départ, me dit qu'il é tait 
d'avis qu'il aurait peut-être été préférable que le Profes- 
seur WAGNER JAURECK, le grand psychiftre de Vienne, soit en- 
voyé là-bas à sa place, Mais i1 l'a fait en Cons 1 dérant la 


situation extérieure de l'Autriche 5 11 pensait pouvoir ad- 


il pourrait gagner du t emps, jusqu'à ce que la situation in ə» 
ternationale ce soit développée en faveur de l'Autriche, et 
se soit améliorée, 

Malheureusement, nous avions raison, dans Line 
quiétude où nous noas trouvions d'une attaque ou d 
ficulté Possible, Nous avons eu raison en craignant que l'Au- 
triche soit abandonnée à elle-même. Nous avons reconnu ce 


fait, et c'est là Certainement un des principaux motifs pour 


Il fallait à l'åutrice » qu'elle fasse Seule ce 


chemin dans les temps obscurs, Je parle des derniers jars 


de l'hiver 1937 et 1938 


et jus 


trevue de Berchtesgaden, 
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Q.6 En votre qualité de Ministre des Affaires 
Etrengères, éttes=veous-au-ecursnt avez-vous mis au courant 
les Grandes Puissances à Berchtesgaden, et ceci contraire- 
ment à ce qu'Æ prétendu la presse ? 

R.- Les grandes nations intéressées furent 
prévenues 4 la fois avant et aprés Berchtesgaden. Le chef 
du service politique, - je me suis adressé à ce personnage 
qui faisait partie du corps diplomatique - a été mis au 
courant des dispositions, aussi bien matérielles qu'autres. 

Le Chancelier Fédéral et moi-méme, nous avons 
prévenu les représentants accrédités à Vienne, de ces na- 
tions, et nous les avons mis aussi en garde contre la situa- 
tion. 

LE PRESIDENT.- Excusez-moi de vous interrom- 
pre, nous n'avons pas besoin de détails. Vous avez dit que 
vous avez informé les puissances étrangères, svant et aprés, 
cela est suffisant, 

Dr_STEINBAUER.- Je Vous demande : est-ce que 
le Dr SEYSS-INQUART a pris part à ces conversations ? 

Re~ Quelles conversations ? 

Q.- Aa Berchtesgaden, 

R.- Non, 

@.- Il est devenu alors Ministre de l'Intérieur 
et Ministre de la Police, et il est allé Voir HITLER à Ber- 
lin. A-t-il parlé de sa premie conversation avec HITLER, et 
en a-t-1] rendu compte à SCHUSCHNIGG ? 

R.- Je n'ens sais rien,mais je sais certaine- 
ment d'après les déclarations du Secrétaire d'Etat ZERNATTO, 
avec-isqusi=je-perses qu'il a eu un entretien de ce genre, 

Q.- Dnc, vow pensez que par l'intermédiatre 
de ZERNATTO, SCHUSCHNI GG l'aurait appris ? 


R.- Je le suppose, 
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Q.- Je continue. Nous en arrivons en Mars, 

SG USCHNIGG envisageait un plébiscite. Etes-vous au courant 
de ceci ? Il en aurait parlé avec SEYSS-INQUART précédem- 
ment ? 

R.- Oui, SEYSS-INQUART savait et 11 était 
d'accord au début, J'at entendu dire que vers le IO Mars, 
ET, P eu une entente, entre SEYSS-INQUART et le Chance- 
lier Fédéral à ce sujet, car le Chancelier m'a raconté que 
SEYSS-INQUART avait déclaré quétlg'était prêt à parler à la 
radio, au sujet des élections, 

X.- Lorsque GLAISE-HORSTEN AU fit un rapport 
sur le fait qu'une marche en avant était possible, en votre 
qualité de Ministre des Affaires Etrangéres, en avez-vous 
fait part aux nations intéressées ? 

R.- Je n'ai pas eu de communication di recte 
avec GLAISE-HORSTENAU, J'ai entendu parler de la situation 
future, tout d'abord par la lecture de l ultima tun, dans le- 
quel on demandait l''abdi cation du Chancelier, C'est à partir 


de ce moment-là que j'ai eu un contact direct, avec le corps 


à l'é- 


Qe- Les exigences du Reich Allemand se sont a- 
lors précipitées. Perticuliérement On exigea le retrait de 
SCHUSCHNIGG. Les Ministres étatent réunis, et un membre du 
Gouvernement aurait dit à SEYSS-INQUART : 

"Nous voyons maintenant Clairement que le Reich 
prend une décision pour l'Autriche, Le meilleure chose est 


que SEYSS-INQUART soit nommé Chancelier Fédéral , de façon à 


ce que tout au moins la transition soit à peu près Supporta 


ble” Vous Tappelez-vous de cela ? 
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R.- Non, c'est plus tard dans des déclara- 
tions du Ministre GLAISE-HORSTENAU, que j'ai appris qu'on 
avait exigé cela de SEYSS-INQUART, 

Q.- Aviez-vous alors l'impression que le 
discours d'adieu de SCHUSCHNIGG, du Front Patriotique, dont 
vous parlez, était un échec ? 

R.- Je crois que la question ne concerne pas 
la situation. 

La démission du Chancelier fut exigée par 
ultimatum, et pour conclure, l'existence du Front Patrioti- 
que s'en est trouvée supprimée, Bien entendu, car le ma rche 
en avant de troupes allemandes, était pour les Nationsux- 
Socialistes, devenue une réalité, qui, si le développement 


se poursuivait, ne permettait plus au Front Fatriotique 


d'exister, 


Q-~ SEYSS-INQUART fut donc dési gné comme Chans 


celier Bédéral, 11 a formé la liste de son Cabinet, et vais, 


témoin, il vous envisageait comme Ministre des Affaires Etran. 
gères, est-ce exact ? 
R.- Oui, mais J'ai refusé, 
On me demanda encore une fois, J'ai refusé 


à nouveau, et on m'a demandé les motifs de 


fasse des difficultés dans l'Ouest, et c'est Pourquoi 


11 voulait que le Gouvernement puisse avoir mo 


diplomatique. 


chiens &ont 
vous parlez, dans la liste en question ? 
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R.- Il y avait différents noms, moi-même je 
me suis cessé la tête bien des fois lè-dessus, mais je ne 
me rappelle pas les noms en détail, 

Q7- Etes-vous au courant de la raison pour la- 
queile une autre liste a été sortie, une liste de Ministres 
éventuels, liste qui devint ensuite définitive ? 

R.- Dans la soirée, le Secrétaire atEtat 
KEPFLER arriva de Berlin, et ainsi que je l'ai appris plus 
tard, il rejeta mon nom ainsi que d'autres je crois. Il 
fit aussi la proposition de la part de Berlin, que WEBER 
prenne le Ministère des Affaires Etrangères. On fit tout 
pour me décider à changer ma décision., 

Qe~ Croyez-vous que SEYSS-INQUART aurait eu 
l'inter ion de placer l'Autriche d'une maniére indépendante 
Sous le contréle nazi ? 

R.- En ma qualité de témoin, je ne puis á 
vous dire que ce que je sais, Mes déclarations sont très 
difficiles, je ne puis dire que ce qu'il m'a dit, 

Q.- Je n'ai Pas d'autres duestions à poser au 
témoin, 

DR._KUBUSCHOK. … (Avocat de l'accusé von PAPEN) ,- 

D'après une déclaration de 1 'Ambassadeur amé- 
ricain qui ge trouvait alorsà Vienne, Mr MESSERSCHMIDT, Mr 
VON PAPEN au début đe son activité à Vienne, lui aurait dit : 

"Le véritable devoir à Vienre serait d'inco rpo- 


rer le sud-est de l'Europe, au point de vue politique et é- 


l'Europe 


conomique à l'Allemagne, Le sud-est de FtÂttensgens serait na- 


turell ement l'arrière de l'Allemagne," 


Avez-vous entendu parler d'uns Pareille décla- 
ration ? 


R, -ag Non, 


D'après les relations étroitds qui existaient 


déjà avant ma nomination, avec le Ministre MESSERSCHMIDT, 
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j'aurais certainement entendu parler de cela, Je suppose 
que cette question n'a pas une signification particulière, 
ni une importance spéciale, étant donné que lors de la pre- 
miére visite diplomatique, 11 est d'usage de faire un tour 
d'horizon, et de traiter des questions de politique géné- 
rale., Plus ta rd, je n'ai pas constaté que le sud-est de 
l'Europe, au point de vue politique, aurait été dirigé 
d'une façon quelgonque par l'Ambassade d'Allemagne. 

Q.- Eh bien, les déclarations de M. MESSER- 
SCHMIDT, disent aussi que M. VON PAPEN aurait prétendu qué 1 
travaillait à affaiblir le Gouvernement Autrichien,. 

Croyez-vous que M. VON PAPEN aurait fait une 
pareille déclaration, surtout s'il amenait une politique 
semblable ? Je crois que non. 

-_LE PRESIDENT, - Attendez, vous ne pouvez pas 
lui demander ceci. Cette question doit être retirée à pro- 
pos de ces déclarations, C'est une pure supposition, 

Dr KUBUSCHOK.- Bien Mg le Président, 

Je demande maintenant au témoin : est-ce que 
le témoin MESSERSCHMIDT vous a fait une déclaration au 
Sujet de ce qu'a dit M, VON PAPER ? 

R.- Non. 

Q.- Est-ce que le Gouvernement Autrichien con- 
sidérait comme nécessaire et indispensable, d'avoir des re- 
lations avec le Reich, par un accord conclu en Juillet 1956, 


et de les rendres ainsi normales ? 


R.- Oui, J'ai déjà expliqué les raisons de 


ce principe politique qui était nécessaire à la politique 


économique de l'Autriche, 


cause ? 
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R.- Bien entendu, cela faisait partie des de- 
voirs du gouvernement, de donner une solution à la tension 
de politique intérieure qui régnait. Le Chancelker Fédéral, 
devait essayer de sortir de la situation très difficile qu! 
11 avait héritée de DOLFUSS, pour essayer de se mettre déac- 
cord avec le front de politique intérieure, 

Qe- Croyez-vous que M. VON PAPEN aurait conclu 
ce traité de Juillet 1936 avec des intentions mensongères ? 

R.- Non, je n'ai aucun motif de le croire, et 
je n'ai jamais pu constater Jul aurait signé cet accord, et 
que par 14 11 n'aurait pas voulu faire une tentative sérieuse 
pour arriver à un motus vivendi entre l'Autriche et le Reich, 
Cela ne change pas non plus le fait, que pour conclure ce 
n'est resté qu'un motus mali ¥en vivendi en soi, 

Q.e- Est-ce que du côté allemand, on comprit 
qu'après du II Juillet 1956, 11 n'y aurait pas de modifica- 
tion sensible du cours de la politique intérieure du gouver- 
nement Autrichien ? 

R.- Oui. Toutes les réserves venaient tou- 
jours d'une façon répétées Et nous en arrivons à la derniè- 
re et grave question du conflit avec le Reich, la lutte con- 
tre les Nazis à l'intérieur, Dans l'intérêt du maintien de 
l'indépendance du pays et de la collaboration - sur la base 
du traité du II Juillet - avec le RelchAllemand, dont la 
direction était Hationale-socilaliste, 11 y avait deux exi- 
gences fondamentales, qui, pour le Gouvernement Autrichien 


se sont avérées incompatibles. 


Nous atteignons aussi la question des difficul- 


tés de la tâche de t ous ceux qui étaient chargés de 1 


'exécu- 
tion, de l'application de ce traité à Vienne, même celle 


de l'Ambassadeur allemand., 


Q.e- Est-ce que sur le principe de ces relations, 
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surtout en ce qui concerne le traité de juillet dont vous 
parlez, questions de politique intérieure, questions tech 
niques, éteit l'objet de discussions entre le Chancelier 
Fédéral et Von Papen ? 


Re La discussionque je viens de décrire prouve 
que de telles discussionséteient inévitebles et qu'entre le 
chancelier fédérel et l'embessedeur allemend ainsi que 
d'ailleurs avec l'embassadeur italien, les entretiens sur 


la politique intérieure ont frequemment eut lieu. 


En générel, je ne connaisseis pas de memorendum 
de diplometes qui ne traitent pas de questions sembleblese 
Quent eux tentatives de se meler de la question, le Chan- 


celier Fédéral ne l'aurait jemais toléré. 


Dens les questions personnelles, Schusehnigg éteit 
perticulièrement réservé étant d onné qu'il aveit des crain- 
tes du "Chevel de “roie". Cela pourrait représenter à peu 
près la situation qui éteit reitée dens de telles conver= 
setions de le pert du Chencelier d'une pert et de l'autre 


per l'ambassadeur enÂllemagne ; 


Qe = Est -ce que M.VonPepen se trouvait d ‘une 
fagon quelconque partisan des méthodes illégales ? 


? 
Re = (Ouigd)eprès que le Gouvernement eut reçu 


des informetions,la directiondes p rtis illégeux surtout 
Leopold, avait <A refusée certeinement par la suite per 
Von Pepens Geci montrait des points de vue dif férents 
Qe * Est-ce que von F epen en se référent à l'eceord 
du mois de juillet a jamais eu une attitude agressive dens 


les questions politiques d'extérieures de l'Autriche ? 
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Re = Il y avit entre l'Autriche et le eich non 
seulement sur le territoire de le politique intérieure et culturel 
meis aussi sur le terrain de la politique extérieure, des diffé- 
rences de vue incompatibles. Je racort e brièvement l'exigence du 
Reichper exemple pour demender que l'Autriche se retire de la 
S. D. N. Nous tenions à le SDN et nous refusemes cette exigences Un 


second point aurait par exemple l'attitude de l'Autriche.... 


Li PRESIDENT e Ce n'est pes la réponse à le 


question qui vous est posée « 


Dr KUBUSCHOKe - Il justifie la question de la 
directiontechhique . 


LE PRESIDENT. = Esseyez de répondreà le ques- 
tions 

DR KUBUSCHOKs= Je tiens à savoir si von PAPIN e@ 
eu comme possibilité quent à son point de vue de se m eler d'une 
menière agressive de la politique extérieure de l'Autriche et 


stil s'est servi de cette possibilité ou non ? 


Rew Je veux vous le dire simplement, cer, malgré les 
différences incontestebles qui existeient, cela ne s'est pes pro= 
duit « Un awbassadeur qui serait redicel eurait peut-être eu l'occe 
sion d'egir per des mesures sévères contre l'Autriche, meis dans 
un seul cas nous avons pu nous mettre d'accord avec le Reich alle- 
mend quent eu point de vue de politique extérieure. PAPEN en a 
perlé, mais nous en sommes restés là. On ne seureit envisager une 
activité agressive ou une agression quelconque de le part de PAPEN, 


Il ne saurait en être question icie 


s'est 
Qe= Est-ce que, au contre re, von PAPEN & partielle- 


ment, tout aperticuliérement eu point de vue actif, servi de ces 
moyens ? Je vous rappelle le cas de Pinkefe lds 
Rew L'incident Pinkafeld est un exemple de l'acti- 


vité modérative que von PAPEN a toujours eus. En soi c'était un 
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incident sens importance, mais il entraine une menace de le part 
d'HITLER de pénétrer en Autriche. PAPEN fut appelé à Berl in et 
il eut toutes les peines du monde à calmer les inquiétudes à'HITLER 
qui avait menacé de pénétrer en Autriche, 

LE PRESIDENT.. Témoin, ne pourriez-vous pas parler un peu 
plus vite ; cela sereit pretique pour la Cour, 

Qe~ Le cas a done été réglé sens difficulté par von PAPEN ? 

Re- Tl @ ótó réglé en effet, 

Qe- Est-ce que von PAPEN fut d'avis de s'exprimer quent eux 
motifs qui ont exigé son rappel le 4 Février 1958 ? 


Ree Lors d'une visite qu'il fit, il exposa se surprise et sa 


fureur quent & son reppel, cer, d'eprès son evig et d'eprés le 
notre, cele avait été provoqus per les changements personnels du 
4 Février 1958 et le conséquence d'und idée de 30 généreux, Nous 
pensons que la démission de Von Papen avait été prise d'eprès une 
liste spéciale qui existait et ceci n'était pas sens conséquence 
pour l'Autriche ainsi qu'il le pense it du reste tout particulide 
ement considérant les pers nnes nommées à ce moment là comme 


Successeurs . Buerckel ou le Conseulgénérel Kriebel était proposég 


à C'était à psu près ce que a expliqué VonPepen le 5 


au chancelier fédéral evant de prendr congé: 


Qe + En somme ilcraigneit que desormais son successeur 


mènereit une politique plus acerbe eontre l'Autriche ? 


Re - Les deux personnes dont je viens de parler ne pous 


vaient pas faire conclure à autre choses 


Qe =- Bst-ce que Von Papen lors des conversations à 
Berchtesgaden àuxquelles Sehuschnigg et vous assistiez, a essayé 


d'exercer une pression ? 
Re - Non, iln'e pes exercé de pression. 


Qe = Est-ce qu'au contreire,eutent qu'il en evait la 
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possibilité 11 a tenté de modérer les exigences d'Hitler ? 


Re - Etent donné l'atmosphère de force qui régnait 
et le programme d'exigences qui nous éteit présenté, je peux 
dire que cela n' était pas facile. Fe crois que lui comme beaucoup 
a'eutres qui taient présents, s'étaient donnés de lapeine pour 
arriver eu calme et obtenir que les nukkenaux négociations se 
f assent dens ume atmosphère de raison, 


Qe -Dans le cours des négociations ona parlé aussi 
a ‘une Série de concessions. Croyez-vous qué l'attitude générale 
et le participation générale de Von Papen, lors de ces négocie 
tions ont influencé au point de vue de la modération et qu'on 


Oint de vue pratique ilen sst rémlté quelque chose ? 


Re - L'attitude générale de Yon Papen est certaine- 
ment celle de quelqu'un qui veut arriver à une modérat ion. Quant 
eu résltat de Berchtesgaden je ne peux pes vous le dire,meis 


Von Papen ne saurait enetre rendu responsable. 


LE PRES DENT. - Dr Kubusehok,g croyez-vous 
que vous pourrez finir d'ici quelquesinst eats ? 


Re- Oui. He crois que pour le réponse à ma question 


11 serait préférable que vous ne traitiez pes des conséquences 


de Berchtesgaden, mais le fait en soi que Hitler vous a présenté 
wnprogremme d'exigences tellement grend alent besucoup plus loin 
Que les résultats obtenus, et xiax que vous nous disiez si vous 
tenez en considération que réellement 11 y a des points très 
importants pouy sou qui ont 6té modifiés eu cours de ces nébo= 


cietionse 
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Re - Oui, quand ils'agit d'une idée autre venent de 


Von Pep ene 


Qe - Quand ils'agissait de Hitler vous vous souvenez 
peut etre que lorsque des négociations ave e Schuschnigg pre- 
neient un tour extremement violent, Hitler expliquant sonypéiàt 
de bue.Von Pepe, nterveneit pour soutenir Schusehnigg, et 
Obtine ume amélioretionde la situation telle qu'élle lui avait 
été présentée audébut.? 


Re = Je n'étais pes présent à le première conver= 


sation . C'est pourquoi je ne peux pes répondre à le question’ 


Qe =- Est-ce que Von Papen après le 26 février, 
c'est-à-dire le ojour ofil a pris congé du Président du chanceli 
fédéral, avait encore une activité quelconque officielle à 
Vienne ? 


Re - Non,la directionde l'ambassade de Vienne éteit 
assurée per le conseiller VonStein qui avait fait les deux 
démerches officielles du Reich, c'est-à-dire la protestation 
eontre le plébidciste envisagé per Sehuschnigg le 9 dans 
l'eprdsemidi oule 10 au mtin. De meme Schuschnigg était avec 
le générel Muff et avec Keppler pour présenter 1'ultimetum 
exigeant la démission du chancelier fédérel. Ilme faut recone 
naitre que 1' ambassadeur Von Papen n'eveit plus &'ectivité of- 


ficielle à ce moment là: 


LE PRESIDENT. = Tres biens Nous suspend ms 
jusqu'à l4éh. 15. 


t L' AUDIENCE EST SUSPENDU JBS Qu' A JAH, IS 


sieje 
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Sence du Jeddi 15 Juin 1346, ouverte à l4hs15 


sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


pas Samedi, 


tité de matériel nommé 


de Von F 


ouvoir me rappeler 


était nommé 


i la suite des troubles en 
conséquence des vesures préventives 
vernement et qu'il lui fale 
ire dos mesures, et que ces mesures nvnien 
elles-mêmes amené des mesures de la part d gouvernement 
allemand, Je ne me pelle pas des détails de toute cette 
affaire, 
i LUDKINHAUSEN (défi 
‘autorisation 
questions 


quelle occasion avez-vous fait la 


of 
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connnissance de M, von NEURATA ? 


R.= J'ai feitin connaissance de N. von NARURATH en 
Novembre 1937 à Berlin, car 11 m'avait invité à lui faire 


une visite. 

Qe~ louvez-vous nour dive quelle étuit l'attitude de 
He Won NEURATH en sa qualité de Ministre des Affaires 
Etrangères dons Jn question des relotions du Reich alleman 
vis à vie de l'Autriche et surtout son attitude vie A vis 
du traité du 22 Juillet 1936 7 


Je yvoudreis encore njouter que le Ministère Publie 
prétend que M. von NEURATH aurait conclu ce traité d'une 
manière tout à fait trompeuse. 

R.= Dans les peu nombreuses rencontres que j'ai eues 
avec M von NEURATH, j'ni toujours été d'avis qu'il se 
pingait autant que possible au point de we de frire tout 
ce qui lui était possible @our que la situation économique 
et militaire avec l'Autricie soit taujoure trnitée a 
nééux. Nos conversations se rapportaient toujours à la 
question du 11 Juillet et à la base qui avait été posée 
ce jour-là, Les différends que nous avions ne we trnitnien 
que sur l'interprétation de cee questions. Par exemple il 
envisrgeait que, sur la buse de ce traité, l'Allemagne 
pouvait avoir une certaines activité ulors que le poihtde 


vue de 1' jutriche était différent, Dans tous les eas, des 
méthodes de force étnient absolument exclues, Il conduie 


sait une politique d'autonomie de 1*“utriche, mis le plus 
près possible de la politique de 1° Allemgne. 


Q.— Comment s'est comporté M, von NEURATH au sujet 


du parti dans le Reich et n-t-11 fait en corte qu’ 11 y ait 
une intervention dans la politique intérieure de 1° jue 
triche ? 


Re~ Ainsi que je viens de vous le dire, Me von 


NEURATH repoussait toutes les méthodes de force ainsi que 
TT LT 
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les mithodes d'intervention, et égnl erent la même chee 
en ce qui concerne ler mrtia illégaux en Autriche, Je 
crois Fë, d'après les ertretiens que j'ni pu avoir avec 
lui, pouvoir ttxe fixer cela d'une facon sure. D'ailleurs 
le refus absolu gu'il a fnit de prendre une activité quel 
conque auprès de K...... et le fait qu'il a refusé de ure 
dre une attitude quelconque quant au ifveloppement évent 
de l'Allemagne vers le sud-est européen le montrent, on 
peut, étant donné ea conduite, mettre en doute ses Ld dolo- 


gies à ce point de vue, 


Président,vous me permettres de 


et parti et vous 

perretlrez de pose juelgue jusstions nu témoin concer 
l'accusé 6° 

Témoin, vous avez précéiemment dit qu'en Novembre 
1937 vows avez fnit une visite officielle à Berlin ? 

Re~ Qui. 

Q— A cette cocasion avez-vous sarlé an Feldmaréchal 
von GOERING ? 

Ro — uis 

Qe~ Est-il exnct qu'alors le Maréehal GOERING vous 
n dit que la question nutrichienne ne courreit être réso- 
lue que par l'accord complet des deux peuples frères, 
c'est-à-dire par 1° Anschluse de l'Autriche à l'Allemagne, 
et qu'en eon temps 11 fernit tout pour ntteinire ce but 7 

R— Il ne m'a pas dit les choses de cette façon là, 
Le Maréchal du Reich a parlé d'une collaboration étroite 
avec l'Autriche et l'n demandée, Quant A une exigence 
concernant l'änschluss, autent que je sache, je ne m'en 
souviens pas et on n'en a pas parlé, 

Je pourrais dire aussi qu'alors, étant donné les évé- 


nements du 25 Juillet 1934, nous avons parlé de ces 
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événements, J'ai exprim l'idée que l'accord de Juillet 


1996 virait un trait en dessous de cex déveloprement, Li 


icclaxrd qu'il avoit 


rep porsabilités 


rdi. Coin devait être 


demari nide mii "ire de certaines autres na tions avr 


L*anechluas 7 


-eoocleltome Étuit devenu nne 


nyitó politique, mis je veux 
SV devenu une politique de réalité dans le sens 
une force dans L'Etnte 
rains quë vo 


vite en ce moment, où je ne snis pas ce q: 
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inis vous feriez mieux de répéter cela, car les interprè- 
tes ne semblent pes avoir bien compris ce que vous avez 
dite 

Q= Ia question tait la eulv-nte 3} B&t-ce que, avant 
l*ansehlues, déjà en “utriche Le nationnl-so inlileme était 
une réalité ? J'ai poné cette question étant donné que 
le témoin a dit ce matin que ce n'est qu'après l' entrée 
les troupes allemandes que le national-socinlésme 66% 
devenu une rényité en Autriche, 

Re~ Si vous parlez de réalité politique, je voulais 
dire par 1à que le nationrl-sociniiome désornnis avait 
une force dans l'Etat,nlors que jusqu'à présent 11 
un parti interdit qui, nprès l'accord du 12 Février, 
ians le endre du Front Fatir nr conséquent 
une cortnine responsab té poli que nis 
conséquent faire ict ressortir les motifs et les modifi- 

ations qui en sont arrivés pour le national-socialisme 
kxupxsix après l'entrée dea troupes allemandes en Autriche, 
= Encore une dernière question t Après 1° Anschluss 
avez-vous dit à plusieurs reprises eu Maréchal du Reich 
que le Front Fatriogique s'était fexan#xt écroulé lors de 
l'Aanschluss ? 

Re= Je ne me souviens pas d'avoir dit cela, mais 11 
ext évident que, puisque le Chancelier avait donné sa 
démission, le Front Patriotique n'existait plus, Le Front 
Fatrictique était en somme la résistance et la résistance 
e'était deroulée le 11 Mrs. 


Qe- Je n'ai plus d'autres questions à poser. 
LE PRESIDENT. Le Ministore Public désire-t-11 pro- 
céder à un interrogatoire comirndictoire ? 


M DODD.— Dr, SCHMIDT, sévez-vous quand L'ncoeusé 
von PAPEN a suggéré pour la première fois au Chanceli er 


SCHUSCHNIGG qu'il devnit avoir une entrevue avec HIT 
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Re- À la fin de 1' autome 1937, cela peut être en 
Novembre, von PAPEN fit la proposition d'une pareille 


rencontre, Ces discussions restèrent sans résultat con 


cret, “"invitation officielle qu’apporte PAPEN, ce fut le 
6 Su le 7 Février lorsqu'il était rentré de Sa visite au- 


près d'HITLER, C'est ce jour-là que j'ai entendu parler de 
cette invitation. 

Qe— Voulez-vous nous dire anssi, si vous le savez, si 
oui ou non von PAPEN a assuré SCHUSGHNIGG que cette réu- 
nion Serait limitée à des choses bien définies, c'est-à… 
dire que l'on s'occupernit seulement de questions qui 
avaient été réglées auparavant par SCHUSCHNIGG et von 
PAPEN, ceci avant que la conférence xtext n'ait lieu, 

R.- Le Chancelier fédéral lui-même demanda une deg- 
cription exacte de lə conversation, Le 11 Juillet, pour 
que soit écarté le différend qui existait encore, C'était 
convenu entre SCHUSCHNIGG et von PAPEN, 

Q— Et von PAPEN a-t-il assuré SCHUSCHNIGG que cette 


rencontre serait tout à fait favorable pour l'Autriche ? 


R.= Vous parlez d'une aseurnnce ? ,, non, mis 11 lu! 
a donné une explication comme quoi la situntionét était 
favorable actuellement, En outre, von PAPEN fit remarquer ` 
les circons tances telles qu'elles étaient et comment elles 


avaient été provoquées par le 4 Février, et 11 pensait quey 
HITLER obtienirait un résultat de politique extétieure aprèi 
ces événements, Il pensait que le Chancelier fédéral obtien. 


droit un résultat à bon marché, 


Q— Vous et SCHUSCHNIGG aviez l'impression que vus 


auriez des avantages pour vous et pour l'Autriche au cours 
de cette réunion ? 

R,- J'ai déjà dit précédemment que le Chancelier 
n'était pas optimiste, On ne pouvait pas attendre une amé— 


liorntion de la situation, on Pensait simplement tomer /,, 
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d'accord sur les différends qui existaient, sur les que s- 


tions à propos desquelles on n'était pas d'accord, 


Q.— La veille de votre départ pour Berchtesgnden, 


vous avez eu une conversation avec un homme qui s'appelait 


SREMEEEEXEEX. C'était un Ambassadeur, Vous avez eu une 
conversation avec lui, n'est-ce pas ? 


R.- Qui, 

Qe- Vous xwkuxxivgixen et SCHUSCHNIGG aviez déjà eu 
une conversation avec lui précédemment ce soir ? 

A.- C'est possible. Ce jour là 11 y eut des wnver- 
Sations répétées, 

Q— Peut-être je peux vous aider, Ne VOUS souvenez~ 
nous pas que SEYSS-INQUART préparait un mémorandum con 
cernant les affaires intemationnles et qu'il l'a dit à 

R.= Je n'ai pas pu tout comprendre, 

Qe de perle du moment où vous et certains de vos 
associés prépartez un mémornndum concernant les affaires 
étrangères et que ZERNATTOct SEYSS-INQUART préparaient un 
papier concernant les affaires intérieures, Vous souvenez 
vous ? 

R.— Qui, 

Q.— Vous aviez peur cette mit là de SEYSS-INQUART, 


n'est-ce pas ? 
R.— Je ne peux pas comprendre, 


Q.— Pourquoi aviez-vous peur et quelle était la cause 
de cette peur ? Que craigniez-vous de SEYSS-INQUART ? 

Re- Les projets qui, avt le voyage, n'avaient été 
montrés, qui avaient été établis par BERNATTO et SEYSS- 
INQUART, et qui avaient été rédigés comme base des pour 
parlers qui devaient avoir lieu me parais saient inutili- 
sables et contraires à la politique, J'avais l'impression 
que deux hommes s'étaient mis 1à à l'oeuvre, qui désirnient 
peut-être arriver à un résultat, mis 


qui ne comprenaient 


TIFA 
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pas le sérieux de la situation. On avait formulé 1A des 
points de vue autrichiens mais nationaux-socialistes, Il 


n'existait pas de différence, Un autrichien ne peut qu'êtr 
nationnl-socialiste, C'est ce que j'ai dit et critiqué, 


Qe =. Craigniez-vous qu'il y ait eu une espèce d'arran- 
gement avec HITLER et que cela ait pu être muvnis pour 
l'Autriche ? 


R.- Non, je n'avais pas du tout de crainte qu'il y ai 


un accord secret entre HITLER et SEYSS-INQUART, 


Q.— Lorsque vous êtes arrivé à Berchtesgaden, le 
lendemin, vous avez vu que beaucoup de sujets avaient été 
discutés entre ZERNATTO, vous-même et SEYSS-LNQUART et 


vous avez vu que ceci était ln base des demandes d'HITLER 
à SCHUSCHNIGG. Est-ce exact ? 

R,— Qui, 

Q— Et n'étiez-vous pas convaincu, ce jour-là, que 
SEYSS INQUART avait été en relation avec HITLER avant 
votre arrivée & Berchtesgaden et qu'il lui avait communi- 
qué ees demandes de base ? 


R= Nous avions simplement l'impression que la con- 


versation était un projet ou basée sur un projet qui 
avait été étudié par des gens qui comprenaient les situa- 
tions, Une grande partie de cela ne pouvait être basé eur 
le programme d'exigence qui nous aurait été fait,car nous 
ne connnigsions pas ce programme auparavant. 

Q.— Vous et SCHUSCHNIGG mexxx rerrésentiez l'Autriche 
ce jour-là à Berchtesgañen ? 

Re— Qui, 

Q.— HITLER, von PAPEN, von RIBBENTROP, KEITEL, 8... 
représentaient l'Allemagne, n'est-ce pas ? 


R.— Qui, 
Q— Vous, von PAPEN et SCHUSCHNIGG Stes venus par le 


même wagon de chemin de fer de la frontière, n'est-ce pas? 


../.e 
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Re- Qui, 

Q— Et PAPEN ? 

R.- Je ne pnis pas Bi PAPEN était dans la même voiture 
que moi en allant, mie 11 y était au retour. 

Q.— [l a voyagé par le même train, que ce soit la 
même voiture ou non ? 

R- Je n'en sais rien. 

Q.— Be vous a-t-il pas rencontré à la frontière ? 
H'n-t-il pas été ou devant de vous Ala frontière ? 

R.— Fl nous atteninità la frontière, 

Q= Ce que je veux savoir est la teneur de la conver~ 
sation que vous aveg que avec von PAPEN et SCHUSCHNICG lors 
que vous les avez rencontrés à la frontière, que ce soit à 
la frontière même ou pendant le voyage., Vous rappelez-vou 
ce que von PATEN vous a dit ? 

R.e~ Hous en avons parlé en effet, SOHUSCHNIGG a parlé 
et K&IT2ia dit qu'HITIER serait présent. 


Q.— Et vous n'aves aoulevé au@une objection ? Jusqu' 


ce moment-là vous n'avies pas cru qu'il y aurait des milit 


res à cette conférence 7 

KR. Hon ; jusqu'à ce momentla je n'en savais rien. 

Q.— Vous êtes arrivé à Berchtesgaden de bonne heure 
le matin ? Vere quelle heure environ ? 

BE, Dans 1e courant de la matinée. 

Q= Je voudrais que vous disies à la Cour le mieux 
possible ce qui est arrivé ce jour lk. Hour avons entendu 
plusieurs témoignages de rapportant à cette réunion et wu: 
Stee le promier homme ici présent qui y assistait, Oui, 
KEITEL aussi, maiS... Vous aves pnrtieipé à cer discussion: 


An commencerent, que s'est-il parsed ? 
R.— La conversation commença d'abord par un entretien 


entre HITIZR et le Chancelier fédéral SCHUSCHNIGG. Cette 
conversation eut 1ieu en tête à tête ; ni moi ni les autrei 


personnes n'étaient présentes. Plus tard les personnes fur: 
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appelées l'une après l'autre, TI y eut alors des conver- 


Sations sans la présence d'HITLER, snr exemple avec le 


Ministre des Affaires Etrangères RIBBEXIROF qui nous pré 


sentr les points de proeronne et nous en discutämes, au 


course de cette conversation, on Süppr imn certaines exi- 
gences, 
Qe Pendant qu'HIfL in et SCHUSCBNIGG parlaient entre 


eux, vous porllez avec qui vous-même ? Que foleisz-vous 


ce moment-là ? 
B.— J'étais avec les nutras personnes qui étatent 
présentes, Nous étions en partie dans le grand hall. Une 


autre partie des personnes étaient dons ltantichanbre 
où avait lieu la conversation à que tre, 

de= Avez-vous parlé à ATBRAWITROP par exemple, 
que SCHUSCHNTGS et HITLER perlata 


passaitil ? De quel sujet porltez-youe 9 


R.— J'ai porld nyvec RIBBENTRIP? ðu programme d'exigen- 


ces et j'al ninsi réussi à ce que soient myés différents 
points de ce programme. C'étaient en somre des e nV erin 
tions dans le cadre du programme qui vennit de nous être 


présenté, 
je vais t&cher 


Q.— Pendant la matin’ s(skekxtezet de bien rospi 


les ¿enres? horsqu’' HITLER et SCHUSCHN IGS naz 


est-ce que vous voue rromenies max nlentours où 
en train de parler des sujets qui devatent être å 


entre l'Autriche et l'Allemagne ? 


He, Le matin pas encore, ear nous ne conmissions pee 


encore le progr mme et les discussione politiques ne pou- 
vaient avoir lieu que sur le base des désirs qui nous 


étaient proposés par nos adversaires 


Q— Il y avait dee @uscensions d'audience entre 
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casion de parler à SCHUSCHNIGG pendant ces suspensions ? 


R.- Qui, au bout d'une heure environ le Chancelier 
fédéral sortit et me donna un aperçu de la situation, 


Q.— Dites-nous ce qu'il vous a dit à ce moment-là ? 
Que vous a-t-11 dit la première fois qu'ilest sorti ? 

R— Tl m'a décrit l'atmosphère, Tout d'abord la vio- 
lence de la discussion et le caractère des motifs et des 
désirs qui nous avaient été exposés, 

Q~ Dites-nous ce qu'il a dit, c'est cela que nous 
désirons savoir. Qu'a-t-il 41% à propos de l'atmosphère et 
quelkx ton prennient les conversations ? 

Re~ Ilcommença d'abord por me dire qu'HITLER lai 


avait fnit des reproches en lui disant qu'il n'était pas 


un Allemand et qu'en sa qualité d'Autrichten il ne menait 


pas une politique allemande. Il en aurnit toujours été 
ainsiy Mme du temps des Habsburg où l'élément catholique 
était responsable en Autriche, il disait aussi que 1* jutri-- 
che avait fait tout pour éviter lee mouvements mtionn- 


listes et qu'il en était toujours de même aujourd hu, 


HITLER parlait aussi du fait que l'Autriche n'était pas 
sortie de la Société des Nations, IL y eut des disonssions 


extrêmement violentes entre HITLER et SCHUSCHNIGG, et le 


Ghaneelier fédfral avait l'impression que lui personnel e=- 
ment avait été fort wal traité par HITLER, 


Quant aux détails de cette conversation, je n'en sais 
pas davantage. L'atmosphère était, d'après la description 


du Chancelier fédéral, extrêmement tendue, 


Q- Vous aves déjeûiné mx environs de midi là-bas ? 
je suppose tout au moins, 


Re~ Qui, il ponvait être, après la conversation, midi 
et demi ou l heure environ, Il y avait eu un repns en 


commn au cours duquel le ton avait été tout à fait normal, 


car entretenps nous nous étions calmés, 


fe 
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We SCHUSCHNIGG fumnit-11 beaycoup ?.. Etait-ce un 
gros fumeur ? 
Rem Voulez-vous dire à ce moment-là on bien... ? 


Qe~ A ee sonentelA, oui. 


Re~ Oui, c'était un grand fureur, 


i= Nous avons entendu dire qu'au cours de ces conver- 
ections il n'avait pas l'autorisation de fumer. Vous navies 


Gemmdé à RIBDENIROF qu'on l'autorise à avoir une cigarette 


astece vrai ou est-ce une histoire inventre ? 


Ree On nous dit alors qu'en la présence d'HITLER il 


fallait pas fumer., C'est exact. J'ai crerché une possibilit 
pour que le Chancelier pninse fumer une cigarette, 
j'aie denondé à RIBBANTROP, c'est possible, mnis 


m'en souviens pas. Ce détail est d'ailleurs sans aucune 
importa nee. 


à — Tiros bien. hai ntennnt, au cure de cette confi£ 


CR: 


iT 


GG vous neti] Att ou'NITIAR tnaistait pour 
UART devienne Ministre de la Bireté 7 
Re~ Je n'ai pas bien compris, Le traäuetion n'est Pas 
passée, Vous dites que... 


Vo œ ri TYLER ft tyi 1 i g . yi ~ que SEYSS—INWART devienne 


hinistre de ly Sfreté ? 


Re~ C'était un des points du programme d'exigences, 


Ol, 


Jom t-il usol dewnadd que HOBSTENAU devienne Minis- 
tre des forces armtas ? 


Re~ Of Stait la deuxième condition que l'on exigeait de 
nous. 


Qe- lui a-t-il nussi demandé que certains étudiants 


qui avaient été renvoyés des Universités autrichienn 
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puiment réintégrer leur place ? 


R.- fn effet lem étudiante devaient être graetés et 


renis en liberté, 


ist-ce que certains fonctionnaires qui avaient 


ua 


quasi réintés 


C'étnit compris dans la loi d'annistie, c'ert-à- 


dire que les fonctionnaires devaient ausst reorendre leur 
on te. 
2- T avait-il aussi des denonier concernant les mek 
nonétoires et ler tarifs dounniers ? 


Tl y avait des exigences économiques et nous 


ue 
traité. S°11 s*aciesait de questions de donne, 


gaie pilus, | | avg t en effet des exigences au 


point de vue économique, 


+ Dès que vous et SCHUSCHRI@G avez entendu parler 


de ces demandes, vous saviez que ceci devait être basé 
gur un accord conc itre von PAPIN et SCHUSCHNIGG 7 
Vous le enviez, n'est-ce pas ? 
Re- Je croia que le programme allait plus loin que 
envisagé, c'est exact. wai ; Je ne Spis pas 


î 


a ry 
connu le program À want It 


sertie 
note 


q. Be ne vour of me demrmé cele. Xarerxe dites-moi 


pour von FATEN oi voug le désires, mais la 


quest lon était : "S*aver-your pre ét4 trouver von PAPEN 
immédiatement, vous et SCHUSCHNIGG, pour lui dire que vous 


n'étiez pas venus pour cela" 7 Aves-vous eu une Conversa- 


../., 
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tion avec lui ? Lui avez-vous parlé à ce sujet ? 


Bien entendu, il ya eu å léclarntions fnites à 


ce sens, ious voulions dire que les exigences allaient plus 
loin que nous l'aurions suprosé, 

de= Qu'a dit von PAPEN ? 

Re~ Nous avions 1'impression que von PAPIN était dén- 
grénblerent surpris par ces exi sences, 

Q— N'a-t-11l pas auszgsré néanmoins que vous tombiez 
d'accord avec les conditions d'HITLER ? 

R. Mais les conclusions, une fois que nous avions oby 
tenu certaines concessions, PAPEN conneilln de Les accepter 
Parce qu'il pensait que c'était un des seuls buta que nous 
pouvions atteindre, Le Chancelier fédéral a lui-même donné 


Ba parole parce qu'il ne voulait pas vartir sans résul 


Es 


Éxxxkinrtiax L'Autricre se trouvn ans une situation tro: 


dangereuse pour celne 


Qo— HITLER était d'accord aur le fait que le parti illé 


gal national-socinliste d'iutriehe Sernit dissous ? 


éllernit le Dre T..,,.,LEOPOLD et le 


ku triche ? 
Oui. 
Vous étiez d'accord pour que SEYSS<INQUART devierne 
de la Süreté ? 
LE Chancelier s'est exprimé dans ce sens, 
d— Et vous étiez d'accord pour que ......et..... 
réintégrés au service de la presse autrichienne ? 
Re~ On devait les prendre, oui, Ils devaient faire 


partie du service. Quant à la forme sous laquelle on devait 
le faire, on ne l'a pos prescrite, 
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Qe- Et vous étiez d'accord pour que les certains 
nationaux~socialistes rejoignent votre ancien groupement 
politique, le Front de la Patrie ? 

lie Cette question de nazi et de front politique ne 
Concernnit pas la situation dans ce sens là, C'était une 
question d'opponition nationale, à savoir comment en quali- 
té de nntiomnl-socieliste auùutriehten on Fou vait envisager 
la collaboration de ca Front patriotique et comment on 
pouvsit utiliser cet organisme m profit de l'Autriche, 

J— HITLER vous a Git que vous aviez jusqu'au 15 Dé- 
cenbre pour accepter ses co nditions ? 

Re~ Oui. 
dom Et il vows 


yous ne vouliez pas accepti : comlittons 


R.— Qui, c'était un ultimatum, et HITLER a 


l avait eu l'intention dis Février d'entrer 


troupes en Autriche et qu'il avai 
nière minute. 


2 


Q= BU que faisaient les généraux pendant ce temps-là 
Est-ce qu'ils rentraient et sortaient peniant que la con 


férence avait lieu ? Des personneges comme KEITEL par 


exemple 7 


— 


effet. 
Q.— Vous et SCHUSCHNIGG aviez peur d'être soit fusillé 
Lt jetés en prison ? 


en 
R= Nous/avions peur en effets mnis cela ne s'est 


produit à ce moment. 


Qe- Ne vous souvenez-vous pas que SCHUSCANIGG RRR 
quitté vous a 
lorsque vous avez RkkýxBerchtesgaden, B¥EBE dit que, lors- 


qu'HITLER a fait rentrer KEITEL, BENK FENN TER croyait que 


et Stat + In fin 9 Vane Sarean dors eRe a BED savce =. 224 
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et vous avez dit : "Je suis d'nccord ; M'ai eu peur 
aussi", 


R.=— Je n'ai pas bien comprise 


i- Vous souvenez-vous cie SGNUSCHHIGE vous a dit 
qu'il avait peur lorsque KETTEL est rentré di ln pièce 
où il se trouvnit guil eroyait qa'il allait ou être 
interné ou fusillé ?.. Et vous souvenez-vous avoir dit 
alors à SCHUSCHNIGG que vous aussi vous avieg peur et 
crnigniez que la fin n'approchñt, ou den paroles sembla- 
bles ?.. 


Rem ion, je ne me eouvienx pas avoir dit cela, Il 


n'était pes question de cela, mais nous pensions qe, esi 


lea nationnux-secinlistes r f‘usceteantent 


eubirions les cons: 
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Qe - Er? & bie. we Le 


an quand les géné 
raux VOntraiourt 


Et BOI t Larte ? 423t11 vu tout 


cela ausei bier 


olen quo voug ? 


EF 


. 


e = C'était lors d'une cor 
était trie Cifficile de ai 
lennent, 


Wirsation tris agitée et il 


Te Ce qu'a fait chacun individus 


as trop nombreux tout de uôme, 


Re = Qui, waige "ela « camge, nous alc pas tous 
Jours tous ensemble , entre Semps il y a eu des Complications 
qui ont surgi. 


s. 
E] 


G une sutre taçon, Il n'est 
Pes posil aper 


Pap 1'eût pu voir leg généraux ce 
P-L ? 


Re Ce jourela, il 


s ce Sift vus, puisqu'ils 
y étaient, 


Qe — Von Ribbentrep vous a dit qu'Hitler était très 
en colère, ntanteog as ? 


Re = Nate nous (ti. 4 


d'&coord La=densgue, 


és 4 We 
pe LATE) 


à aussi ingigti 


Í ] 
. fs 


19 Yous accecties deg 
Conditions, c'était la 


OAS à, 1. 


[aire pour VORB, 
ainsi que 


our Sehuschnisg, n'est 


ie ~ En tous leu CED, Ribbentron 


» à ce morent=l1à, 


9 représenté leg exigences al — 


prégentées d! 


a'a pas pris part 
il 


devandées, uzis i @ les a vag une façon désae 
&réatle ou sous forme de pression, Je l'ai 


d'ailleurs fait 
Tararquer au Chancelier, 
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Ge ~ Lu Situation “tait done la suivante $ Ribbentrop 
jouait ie rôle du personnage gentil at bien élevé, alors 
qu'Hitiler ¢teit plu en Qolères et Schuschnigg et vous 


évier renvoy: eo 1! à l'autre. 


Re = J'avais surtout l'impression que Ribbentrop 


n'était pas tout à fait sa coùrant de l'affeire et qu'il 


était surtout très réecrvée 


Qe œ Ceci none intro: mnis ce re gont pas absolue 
ment dec nouvelles frefshese Bstec vai qu'on jouait avec 
Yous, “RM voue avait wit un Sergonnage très bien disposé, 
Von Ribbentrop C'un côté, et de l'avtre un conre a*ogre, 


Hitlers On jvuait avec voun de un à L'autre ? 


Re ~ Ce n'est pas sinsi qu'on peut désigner cer come 
sonnas. Nous svione xxe à traitor avec Ribbentrop. Hitler 
a iéoleré que nous Cevicue débattre ces questions da no- 


tro propre regiche 


voug ne Vous en vender pas compte 
cnoorve. Bias-vous sûr que ile situation n'était pas corme 
6801 ? Vous ne is € ee perte Sire pes rendu compte, 


même anjourd*hui ? 
Re ~ Au sujet de quoi ? 


Qa ~ Le sitcation que je viens de surrérers qu'on vous 
renvoyeit d'un homme mai disposé à un houme bian disposée 
Si vous ne comprenes pas, je ne orclo pas que o'eet la pèin 
ne C'epprofcnéir cotto questions 

Vous Êtes reati Sercutesgaden jusqu'à quel mowent, 


quelle leure avesevous quitté ce-joureia ? 


Re  Q'était peut-être entre 9 et 10 heures, autant 


que je m'en souviennes» 





TO 


Ye ~ EG lorsaue v 


> 


Seyee-Inouart ce qui 


8 D 11 art r 7 
Re Tout + abord, tion nt 
seyeseinguart, au 
alt Seyse=I[neuart con plotene 


cernatto déteit tenu de ie 


dépundunce en tout Casg Vous 


Vous L'a dits poet-ce fan? 


1 
de = vous 


vérité et le 


Re ~ Hove je parle de lai de Tidélité et de -invee 
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Rance pour noi } Suis arrivé avee le Chancelier Fédéral, 
et jo suis parti Q lufte Tout le nonde qui me connait le 


sait et sait que Je ne pouvais agir avtrenent. 


Qe = de ne suggère pee cela. J'essaie de montrer que 
vous avez utilisé Certain langage, lorsoue vous avez 


> 


jé d'être no Sey ee-Inguart,s langage 
1 
n@/ccrsidéries pas comme 


.t Loy ale 


iis simplenent 
povrguci uci, j'avais refusé bien spécifié que je 


me sentais 116 par lenitid : le Chancellors 


‘0.8 avona votre témoignage ae \ienne e Vous avez 


devant 
Ia COUR, VOUS VOUS souvenes que/ io juge 


là=bans vous aves dit que “eysy=inguart avait participé 


au renvorsenent de Schusounigg ? 


orais pas partie 
d'un Gouverneren ey sseingquart, “tant donné que celui- 
ci avait čte responsable de l'éersn nt du Gouvernement 
dé Sohugchnisg. C'est pourn je ne pouveis pes prendre 
part à un Gouveruerent quo, lui veyss-inguart, curait 


sD £ 
ortie 


ve > ma Guestion $tait que, connaissant Sey a8-Ineuart, 
et sachant qu'il svait des relations intimes avec les 
Bazis, et après ce que vous aviez vu à Berchtesseien, 
vous voulez faire croire à la Cour que vous dites la vérie 


to lorsque vous affirmes que vous eroyies Seyss-Inquart 


+ 


lorsqu'il vous disait qu'il voulait un senblant d'inäéren 


dance pour l'Autriche ? 


Re = La question était hors âe cute pour mode Ce 
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s'est produit ensuite, je n'en sais rien, 


de = de ne vous demande pas de parler 
Je vous demande ce que vous pensiez. Vous 
sation uvec l*accusé Von Papen, & propos de cyso-lnquart, 


41 y a quelques années de cela, n'estece pas ? 


Gour quand et où cette conversation 


Ja 

11 

our ces 

11 ait 

che, et que 

rôts allemands, Il voulait ainai ex; 
et j'avais l'impression qu'il était 
force, c'est-b-dire cortre une 


toujours été proposée, 


de ~ de voudrais que vous @isies à la 
a Git de Seyss-lnquart, C'était en 1943, Je ercis, ot : 


pes en 1944 7 


Rs > uie 


Qe = de pourrais peuteSire vous aider un peus. Yo 
n'a-t-il pas dit qu'il ne voulait pas serrer le win 


Seyse-Inçquart ? 


Re = Qui, il l'a dit. C'était quelques jours avant 
l*Anechlusse Il go serait refusé à lui donner la main en 


considération de ce qui s'était passé en 1938, 
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Qe ~ Et il a dit qu'il se tenait å f: Lavo 


gible, n'est-ce pas 7? 


cette forme qu'il s'est 


de Seysee-Inguart, 


s y É ra on Ape € 
mpor ve cn Le NI © Je vo AG Las 


dit 


tione Il 


rehtesgadean. 
Vous so .venese-vyous gue peu de 
contre eit eu lieu, Von Papen 
lui a dit "Von Papen, c'est vous qui 


chemin pour devenir Chancelier, 


mais". Vous souveregzevous de 


Re ~ Qui, on effet on a fait une r: flexion 


Sense 





DU 


qu'est-ce que Von Papen a dit ? 
Re na n'on rappelle plus. 


Qe I1 a cl Or on Fuhrer”, ou quelque chose 


de ce geareeli ? 


Re ~ ais je suppose. Il mue se 


cele qu'il a 4û dire. 
e~- Il ne l'a 


Re = de mais je ne 


pondre autren pas entendu la 


"me LE. 


Chancell eri 


our les 


1 44 r P * 14 © 
we O y b MLLE t "mAV on 0 GLE 


ficile, et vous 


aviez peur que Sehuschn puisse souffrir de cela ? 


RE! & 2 
me O N V vais à 


>. y 1 3 ° 1 A A rs p. 
de ~ Comwent Schuschnigg et vous Ctes-vous r 


dane vos maisons ce soir-là 7 


Rew Nous soumes pax dans trois voitures. Il y 
avait une voliure de le Chancelleria, entre autres, et 


deux autres. Hous avons été escortés, 11 y avait des Ss. 


Oe = Schuschnizg n'est pa mntré L'automobile 


CG m y ; 7c 1: b 
fe Seyss-Inquart, n'est-ce pas ? Ce so es SS qui l'ont 


ramené ches lui ? 


Re = Hou, 119 soct partis ensemble en voiture. J’ 
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questions 
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que vous regardiez un document et que vous nous disieg si 
oui ou non, vous l'avez vu. C'est le n° 95-PS, déposé sous 
le n° USA 651, Il est déclaré dans ce docurent “Le Prési 
dent M avait relevé de ses fonctions non seulement 
Schuschnigg qui était chancelier, mais aussi tous les au 


tres ministres et secrétaires d'Etat" ? 


Re ~ Quis 


Qe = Ceci est établi, n'est-ce pos, Seyss-Inquart 
n'était pas Ministre ou Secrétaire d'Etat lorsqu'il a fait 


son discours radiodiffusé 7 


Re =J0 crois que j'ai dane cette question une grande 


pratique, car moi-même j'étaiseee 


Qe = Dites-nous rapidement si c'est vrai ou non. Ce 


document dit-il la vérité ? 


Re = 1 ne faut pas présenter les choses telles qu'el- 
los sont, car une telle description peut Être modifiée au 
cours de l*h&stoire. Il faut voir comment les choses se soni; 
faites en pratique. Je suppose que ect ex*mplaire a ¢té ré 


digé bien après les événements. 


we = Seyss-Inquart se servaiteil fréquemment du terme 


"Cheval de Troie" avant le 11 mars 1936 ? 


Re = Il a déclaré alors qu'il n'était pas un cheval 


de @roie au Fuhrer, Il voulait par là expliquer sa loyauté 


et dire qu'il ferait sa têche, cais qu'il ne pouvait pas 


toujours être responsable de ce qui se passait dans les co 


lisses. 


Qe ~ Il ne vous a jamais semblé qu'il protestait trop 


et trop souvent ? 


Re = Contre quoi ? 
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Ce = Bu fait qu’ ie pos Être un cheval 


de Troie ? 


H p ~ d'ai entendu cette 


ois, oule 


o ve 


Présidente 


Die UT INA] Re = 
poser, en rapport avec 


émoin, est-ce 


chnigg 


ces 


oser au téuoi 


ritunal, 


skrvb1 p > 


éze-vous ĉéclarer votre nom ? 
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après moi t"Je jure par Dieu toutepuissant et omniscient 
de dire la pure vérité, et de ne rien retenir et de ne rie 


ajouter." 


e Le témoin répète le serment =- 


LE PRESIDENT) = Vous pouvez vous 2880017. 
. = Témoin, quelles étaient vos fonc- 


tions dans la République autrichienne ? 


Re = J'étais » on dernier lieu, Président ĉe la Poli- 
ce à Vienne, et Secrétaire d'Etat pour ies Affaires de 
Sécurité. J'étais également Inspecteur dans le pouvoir 


exécutif autrichien. 


Qe = Futes-vous appelé à ce poste sur la protection 


du Dre Dollfuss ? 


Re = Le Dre Dollfuss, le veille de son assassinat, 
le 24 juillet, n'avait appelé auprès de l'Insrection Gé 


nérale de la Police. Je possédais sa confiance entière. 


Qe = Etiezevous l'homme de confiance aussi de son 


successeur, le Dr. Schuschnigg ? 


Re = Qui s 


Qe = Lorsque Seyss-Inquart devint Ministre, fites- 
yous nommé Secrétaire d'Etat en même temps que Secrétaire 


Général ? 


Re = Oui, lorsque Seyss-Inquart devint Ministre, je 
lui fus donné comme Secrétaire d'Etat. C'est pourquoi 
j'étais immédiatement sous ses ordres, alors que jusqu'à 
présent j'evais eu comme chef direct le Chancelier Fédé- 


ral, en ma qualité de Président de la Polices 


Qe = Est-ce que la police et la gendarmerie étaient 


entre vos mains, ou bien entre les mains de Seysse 





: HM 
13/67 H0591 -0061 


13/6/46 
15 à 16 &, 


Inquart pratiquement ? 


Re = Pratiquement, elles étaient entre mos using. 


Ge > Avez-vous particulibrenent eu à lutter contre 
les mouvements illégaux ? 


Re ~ En ma qualité de Président de la Police, et en qua- 
14t6 de Secréteire d'Etat pour lee Affaires de Sécurité, 11 
était bien évident que c'était 1h un de nes travaux princi- 
paux de lutter contre les nouvemnte illégaux, et tout pare 


ticuliérement contre l'agression na tionale-secialiate,. 


de ~ SEMEMEXKE Est-ce que le Dr. Seyse-lnquart a eu une 
relation quelconque avec le putech de juillet lorsque Doll- 
fuse fut exécuté ? 


Re ~ Hon, 


Qe = Quelle était done son attitude vie-\-vie du nae 


sione ? 


Re = Le Dr, Seyse-Inquart était conn pour son Nations) 
socialism, mais autant que je le sache, 11 était considéré 
per les chefs du mouvenent social iste qui étalent eux-mêmes 
120 et 130 À socialistes, cocwe un socialiste en dessous de 
100 % bion qu'il fut une personne tout à fait compétente 
pour jouer sur la table d'échee du RationaleSocialieme. Ii 
était un des personnages importante de ce jeu d'échec. 


Qe = Si je voue comprends biens il était davantage 
conduit que conducteur, 


Re = J'ai toujours eu l'impression qu’il était davane 
tage conduit que corducteur luienfne, 


Qe = Quelle était done votre collaboration avot oyag- 
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Inouurt on sa mualité de inietre ^e i'intérieur ? 


. 


Re » Il n'y avait aucun trouble, c'était un acoord par- 


Reatece qu'il a eu une influence quelconque sur le 
„geile par s10@p10s incorporé des nationaux 80618 


es le corps de la police ? 


Re + Non, om Gucun cag, il ne l'a faite 


Ge = Aven=Vous OÙ l'occasion l'être en rapport avec 


le Dr. Sehuschnigg » 4e lui faire des rapports ? 


Re = LO n le chef cde notre Gouver- 


+ na chaf hiérarohique le 


> $ + T . > at 1 
ve SV d'etvaiv y Ine E wo 


élevi it don qu'à lui aussi je fasse 


des rapports régulièrezen et que at je lui onne des 


avise 


je = Le ive seyss-lnquart » peu après sa nomination en 
qualité de Vinistere, 08% parti voir dolf Hitler dans le 
Reiche Je vous demande t aatece que ce Voyage était offi- 


ciel, ou seeret 7? 


Ge + Pourquoi, conolure ceci ? 


R, = Ce voyage avait été publié. J'en avais cuanAÎissan- 

en avait aussi con 
naissance, mutant que je sache. Sn sa position athonne de 
confiance entre 1e Gouverneswent de 1'autriche et le Reichs 


41 était logique qu'il prenne sontact aveg Hitlere 


Qe = Lorsque Seyss-Inquart revint yous aeteil ren’ 


coupte du résultat de sa conversation sveo Hitler ? 
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Re = Oui. A son retour, j'ai regu Seycs-Inquort à le 
Gare, et je lui ai demandé coument avait été l'entretien 
avec Hitler, et Seyss-Inquart n'a répondu sous l'impres— 
sion qu'il avait encore de cette conversation, et il m'a 
atari avait dit au Fuhror, de l'ai encore parfaite- 
ment en mémoire. Seyss-Inquart a dit au Chancelier du Reich 
"x, le Chancelier du Reich, je suis Ministre d'Autriche, 
et on cette qualité, je suis assermenté à la Constitution 
autrichienne, de sorte que je tiens à l'indépendance et à 
i‘autonomie de l'Autriche. 

“Puis, je suis croyant, je suis un catholique actif, 
je ne peux done suivre une vois qui arriveralt à une lutte 
intellectuelles 

“infin j'arrive d'un pays où cette question n'entre 


pas en ligne de compte." 


Qe = Est-ce que malgré cela, malgré ce point de vue, 
Hitler a dewandé une autorité illégale de la NSDAP en Aue 


triche ? 


Re ~ Oui, autent que je n'en souvienne, le 21 février, 


geta Klausner a été noumé chef régional, 


Qe — Lorsque le Dr. Gohuschnigg fit connattre son 
plébiscite, est-ce qu'il à pris dəs mesures ce sécurité par 


ieulitres ? 


Re = Le pléviscite, ou plutôt la décision ‘un plébis- 
cite a naturellement fait iaxax l'effet d'une bombe auprès 
âes Nazis en Autriche, wais am auusi au dehors, dans le 
Reich. © ‘est ainsi u'il y a eu une activité fébrile qui 
a commences et 11 est bien évident qu'il devait 6tre pris 
des mesures. Cette activité particulière s'explique par le 
fait que les nationaux-pocialistes devaient crainére que 
lors d'un plébiscite, ile pourraient subir un écheg ©” 


éérable, car le plébiscite aurait donné une grande 
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de oui pour l'Autriche. Tl cst très intéressant, on rappor, 
un article qui pa le 11 mare 
dans le quotiiien Alierand-avtrichien, où l'en feit reesore 
tir le souci sue l'on evait, en pensant wwe ce plébiscite 
ouvrir le voie à fmeorati@e@ation de l'Autriche, 
ot nour l'inetalletion d'un Pront Batriotique, d'un Front 
Populaire et que ce eersit peut-8tre le nrenier pas vers la 
bolohevieation. On en conclut qu'il était clair que les 


naticnaux-socialistes autrichiens fuisaient partie de la 


winorité. 


Ge ~ Nous en arrivons au fameux 11 mars 1958. Quend 
avez-vous, en quelité de chef du pouvoir exéoutif, su 


les troupes allemaudes étaient entrées en Autriche 


Re ~ Le 11 mars régnait x: 


taille était perdue. Je 
soirée, on a‘ apporta une 
allemandes avycient fzr 
authenticité de c 
4 * 1 - 
IOMpPLOMSeNeas res r 
les plus grandes conséquences pouvaient suivre 


trée des Alleannds en 


Qe = Est-ce que Seyss-Inguart, après Le départ de Schus- 
ohniggs a dit à la radio, afin (*éviter ie dceordre, qu'il 
demandait à lu population de rester caine, puisqu'il était 


toujours Ministre de l'latériour et de la Sécurité 7 


Re ~ Qui, Cette déclaration, Seyss-Inquart l'a faite 


à lu radioe 


je ~ AVew-—vous suppoeé qu'avant la démsission de guus- 
chnigg il avrait donné quelques avis tél‘craphiques ou té- 


léphoniques, ou d'autres communications, pour prendre le 
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pouvoir ? 
Re ~ Ce quo j'ai appris, c'était l'attitude de Seyss- 
sugqu'au somsnt critique. J'ai ocnetaté que son ate 
3 6 l'ai déja ity 
l'on couduiguit, 


n pas d'un houme qui c j it les autres. C'était 


pag voug-aS.e, cane le courunt de 
l'eprès-uidi ou cde la soirée, rega uns avis Cu Président 


Niklas de prendre le Chancellerie fédérale ? 
$ 


Re = Le Chancelicr Fédéral Schuschnigg m'a appelé 
dane lee vremiares heures de la watinée miprès de lui, 
et m'a déclaré que de la part du oSté alleuand, c'est 
dire Hitler il y surcit un un ulticatuu qui disait qu 
n'était non seulement pes 
Biscite, mais qu'il exigesit le di 
Schuschnigg m'a déclaré là-dessus que 
était prôt à céuissionner, vais il ne voulait pas que les 
personnes qi faleaient partie lo son rayon rentrent 
le Gouvernement da Seyss-lnquarte il u's demandé ai, moi, 
4*étaie prog à we charger de la Chanoallerige 11 l'aurait 
fait on acoorā avoe le Président de le “haneelleria Féac 
rale qui, quelques instants plus tard, ue feisait la usne 
propositiones 

J'ai rofuaé cette proposition, parce que na présence 
ans la Changellerie du felch aurait signifié une déclara 
tion de guerre pour Hitlergen ma qualité fe Secrétaire 
D'Etat pour les questions de Sécurité, j'étais à le tête 
Front dirigé contre les nasis et om co séquence, person 
nellement j'étais en lutte contre Hitler. Si j'uvie prie 
la Chancelleris, Hitler aurait été trop heureux de trouver 


un prétexte pour faire pénétrer on Autricie ses trove 


pes. L'acceptation de la Chancellerie aurait signi- 
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f16 en premier le début de la lutte contre l'invasion, et 
ceci eut été inutile, étant donné le nombre de forces alle- 


wandes déployées co tre l'Autriche, 


Qe = Ensuite, Sey: s-Inquart a @wwaxi formé son Cabinet 
et vous, il vous a pris comme Secrétaire ‘'Etat. Pourquoi 


êtes-vous entré dans ce Minist re ? 


= 


Re = Seyss-Inquart m'a fait le proposition 
ger du Secrétariat d'Etat pour les Aff ires de 
son Ministère, et j'ai secepté cette offre 
Seyss-Inquart se rappellerait des conditions 
posées au cuhrer, que je serais le Chancel; 
utriche indépendante. Il y a aussi 
d'avoir le pouvoir exécutif et de 
mains, ceci également pour le cas 
frerait des difficultés vour revr 
de l'Autriche, et de pouvoir l'aider 
en soume pour être un point d'appui autri 


binet de la Chancellerie autrichienne de 


de = Seyss-Inquart a-t-il encore 


à l'indésendance autrichienne 


Re = Il en a parlé détail avee n et c'est évident 


que nous en avons traité dans cet première ec versation,. 
Qe ~ Quand avezevous démissionné et : urquoi ? 


Re = C'est da: ‘ au 12 Me ue je me 
suis chargé de recevoir sur aérodrome le lelchsfuchrer 
qui arrivait de Berlin, Himmler. A cette occasion, Himmler 
n'est pas venu seul, mais il était suivi de nombreuses r= 
Sonnes. Quant aux noms des gens qui étaient là-bas, je ne 
m'en rappelle pas, je crois d'ailleurs que je ne les coe 


naissais vas tous. mais un dea noma dant de ma nanei ave 
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était officier de marine et le 25 juillet, 11 s'est atta- 
ché aux nationaux-socialistes et après notre défaite de 
ce jour-là, il était parti dans Le Reich en avions et 11 
reyenait sous la protection d'Himmlere C°C4 

telle impossibilité que je déeidais de ne pus 


collaborer avec ces gens-là, et lorsque le 


j'arrivai A la Chancellerie Fédérale, ie 

se Horstenau qui me âit qu'Hiunler avai 

mission» Je lui ai répondu "il pcut 

ear je suis tout prêt à la donner." Li-deauns, 

ré au Dr. Seyss-Inquart que j'en avais 

ce au'Himmler demendait de 

même, bien évidemuent, j'étais pr o retiree de 

priais done d'accepter Lune die tent if 119810%e 
Seyss-Inquart m'a répondu "C'est exact iomler 


æ 


demandé votre démission, mais je ne 

re par le âehors,. IL est peut-être 

lisparaisesiez pour quelques 

drez ensuite, car j‘attribue 

collaboration". J'ai tout 

n'en viendraient pas Là et 

démission en qualité de Président ie la Police 

Secrétaire d'Etat, svrs que le 12 au soir, j'ai transmis 


mes fonctions à Kaltenbrunner qui m'avui® 


chef du pouvoir excoutif. ta BEKKE chant umm ceEBE KARE 
4 


Qe = En soume, c'est une chose qui avait été combi 
née ? Puis vous avez été enfermé, et vo 


retourné à Vienne. lstece exact T 


Re = de yous demande ardon 


Qe = Jo dis que vous avez été enferm’, ct que yaus 


n'êtes pas retourné à Vienne ? 
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Re = Tout d' bord je euis retourné dans won logement, 
r la polices, et le 24 wai on 
deux employée de la Gestapo, on 


la Chancellerie jusqu'à ce que je 


UZRe + Je n'ai pus d'autre question à 
idente FeuteStre gorait-il oppor= 


a interante 
- Suspension 6 10 minutes =- 


LR & LSt—ce T u d J ci 08 € vocats 


lent poser des cucstions au témoin ? 


{pas de réponse) 


Vinisttre Public 


i onte 


+. le Président, Puls-je caintenant 
le Dr. Priedrich Winmer ? 


(Le Dr. Friedrich #iumer est introdus) 
ire votre non ? 


Re = Dr, Friedrich vinnare 


LY TRESILELT. ~ Voulex-vous uépétor ce serment après 
moi 3 "Ja jure per Dieu tout-puissant et ounisoiont de 
Cire la pure vérité, de no rien ojouter et de ne rien ree 
tenir,” 


épdte le serment =- 
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DRe SUSINBAUER. = Lors de l'audition du témoin Skubl 
j'ai terminé le chapitre des questions relatives à l'Autri- 
che, et je passe maintenant à la question néerlandaise, 

Mie le Témoin, est-ce que depuis juillet 1940 jusqu'en 
mai 1945 vous avez été Commissaire Général pour l'Adminie- 


tration interne dans les Pays-Bas ? 
Re æ Oui. 


Qe = Est-ce que en tant que tel vous aviez sous votre 
administration les différents services de la juetice, de 


l'éducation, des archives, les musées et la législation ? 
Re = Oui + 


Qe — Est-ce qu'en même temps, vous n'étiez pas rempla- 


gant du Coumiesaire du Reich ? 
Re = En cas d'exception, sans cela non, 


Qe = Est-ce que vous preniez galement per aux co fé- 
rences hebddomadsires des Secrétaires Généraux et des Com 


missaires généraux ? 
Re = Oui. 


Qe = Par conséquent, vous êtes parfaitement au courant 


des conditions et des circonstances dans les Pays-Bas ? 


Re = D'une féçon générale, oui. 


Qe — de vous demande maintenant $ est-ce que la police 


allemande était un des services appartenant à 1: juridic- 
tion du Coumissaire du Reich, ou bien cette police était- 
elle indépendante vis-à-vis de lui et dépendait-olle de 
Berlin ? 


Ry = La police allemande était une police autonome 





éparée du Commissaire Gu Reich 
iun de L'oreenisati 
A p R a £ y 
suboricunées aux 


Cela veut doz 


27 il 


¢ 


un Secrétaire Génére pe cnsécuent 
dsise hat-ce que Ceuxteci, 


Mission, étaient poursuivis 


Re ~ Non, le Cerwiscaire 


en fc retion, 
annis 


sentaiont 


alors sacs vacune crainte. 


DUT I 
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et si besoin était, 11 pourrait accéder à leur demande 
de licenciement, et cela de telle façon qu'ils ne puis- 
sent Stre lésés en aucune façon ÿ sur le plan financier, 
ils auraient certaines assurances, et ils recevraient 


leur retraite. 


Qe = Est-ce que le Coumissaire du Reich a également 


destitué des Commissaires de province ? 


R. = Je pense qu'il a également destitué des Conmige 
saires de province, mais je me rappelle qu'il y a eu éga- 


lement le céots de deux counisesires de province, 


Qe = Bt quelle était la situation en ce qui concerne 


lee bourguestres, la nomination des mires ? 


BR. ~ Les principes étaient les mônes que pour tous 
1os autres fonctionnaires des Pays-Bas, Les Neiree dans 
ies NE, SEY, un twatvensnt | à ce qui se passe dang 
d'autres pays, dans la plupart des poys, mkumt des fonc- 
tionnaires au sens le plus strict du mot. Ile étaient na~ 
guère nomués par la reine, même les Maires des petites com- 
wnes., Etant donné que le chef de l'Etat n'était pes dang 
les Pays-Bas, le Sommissaire du Reich s'est trouvé obligé 
de réglementer la nomination et le licencienent des mai 
res et voici oe qu'il a décidé s C'était que les chefs 
des services les plus importants de l'Etat étaient, quant 
à leur nomination, réservés à lui-uême, alors que la plu- 
part des autres nominations et des licenciements étaient 


confiés aux Secrétaires Généraux néerlandais, 
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Q-- Alors, ert-0e qu'au jourd'hui vous Pouvez vous 
l'appeler cenment éteit la Situation entre 1940 et 1945 en ce 


Qui Concerne lee fone tionnaires 7? Que pouvez-vous dire à © 


‘olS Pouvoir dire qu'à la fin de l'occup:- 
tes fonctionnaires it ient 
en service ; a! 4t- wénes qui étalent er service su mo- 


went de l'entrée dec Aliemands sux PsyseBas, 


Q. ~ On reproche à 6 /60-Inguert d'avoir dissous 


os 


les partis Politiques. Quand et pourquoi cela eriiva-teil ? 


iS politiques a été re; 
rtis politiques adcp- 

tèrent un: Politique Ju tou ins uns attitude - G'une n 
ture insupportable : itori Le occupante, surtout dane une 
Péri cde cy que , bétraction rai € ‘ait que dans un pays 
OCCLEÉ, il : Mfricile sinon i C8Sible de iruvailler avec deg 
Portis poli tiquer p lee services de rensei gnerent,s 
fournisentant dea : PEOPLE Concernant des Constirations de tou 
tes esrèces et le Corrirs-ire a Reich s'est s nti obligé de 
dissoudre 1e: Partise Né nuwoths i ) Par é0erté les adr ci te 


des } rtie,& l'intérieur 4e l'état, ils existaient norinalement, 


+ = Le Raich a vouvu ernirer les Pays-Bas d'une 


façon tout à + it nouvelle > &8tece que Seys “Inquert n cééé à 


ses demsndes ? 


R. - Le Comi sesire ay Reich s'est toujours wontr é 
hostile à Je r ali sasticn de teljes Suggestions. Il ne Pouvait 
Pas moins fuire que constater que l'sdministration néer londai se 
était è un niveau tres élevé. Corme le Comatesaire du Reich pou- 


vait compter sur i'adminietratio: , sur le loyxlisme de l'adrd - 
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niestr :ticn néerlandsise, 11 ne céduit pas à de telles sugge 
ti 
Q. = Maintenant , iJ y avait sux Pays-Bas un parti 
très proche du parti nationnl-socialiete, dirigé par Mussert ; 


ert-ce que ce Parti a recu une influence We idomin nte dane le 


paye ou non ? 


R. =- Le NSB en tant que parti n'aveit aucune in- 
fuence sur }'edvinietration. Les choses se présentsient ainsi 
l'rutorité occupante bien entendu - et c'est tout à fuit nor- 

- s'étoit säressće à 1'NSB, elle le consultat dans certain 
eroie qu Oute autorité oacurante, tant celle de 1'hi 

toire que celle de nos jours, ne s'adressorett OAS aux partis 
mix groupements hostiles ou q ede | une attitude hos- 


l'érard de l'autori 


Q. - Est-ce que le chef de la NSB, Mussert, n'a 
Pas essayé de créer eux Pays-Bas unc situation mälogue à ce] 
de Norvège avee Quisling ? Nkntautk N'a-t-il par essayé de à 


venir président au conseil des ministres aux PayreBas ? 


ke - Une tele aspiration, Mussert l'avait et il 
exprimé ses intentions à plusteure reprises ; d'ailleurs je 
ois dire que ce faisant 11 mettait le Corrdesnire du Reich 


une situation désagrénble., Cetin-nt : tou jours repoussé 


Q.- Une mtema question : est-ce que Seyse-Inquert 
a Irocédé à une pression quelconque sur lee convictions reli- 


gieuses et la vie religieuse de ls population ? 


Roe - Non. 


Qe - Est-ce qu'en ce qui concerne l'instruction 


il a promulgué des directives qui auraient u liniter les pré- 
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rogatives néerimnäsises 7. 
Re = Nons 


Qe = N'a-t-11 pas aidé la Croix-Rouge néerlandaise 


bien que s'y trouvent d'importants grues de résistance ? 


R. - La Croix-Rouge n'a pas eu seulement la possi- 
bi ité de continuer à fonctionner norrulement, mais encore ell 
a été améliorée, Sur le plan politique, il y aurait eu bien 
des raisons de ne pes l'nider car on avait découvert des pop- 
tes émeutteurs dens cette organisntion qui représentait en 


sorme un centre de résistance, 


Q. = On rerroche ensuite à l'accusé qu'il alt pris 
en mais toute lé législation du pays, notamment que cette que: 
tion de is citoyenneté et calle aussi de la nationalité. Que 


Pouvez-vous dire briéverent à ce sujet ? 


R.- De telles interventions ont lieu parce que du 
point de vue ĉə la conduite de la guerre C'était nécussaire., 
En ce qui concerne la question de citoyennaté que vous venez 
d'évoquer, il frut parler des Hollandais entrée dans l'armée 
allemande et, qui voulaient recevoir l'assurance qu'ils obtien- 
draient la nationalité allemunde. Le Commiernire du Reich qui 
pensait que por l'obtention de Ja nationslité allemande ils 
ne devalont pas porter un détriment sux Pays-Bas a ordonné que 
les Néerlendals qui recevrsient la citoyenneté allemande Con- 
servernient la netionalité néerlandaise de fagon à ce qu'ils 


he fussent pas étrangers à leur weuple et à leur natione 


En ce qui concerne let mriages, lorsque des soldat; 
allemande voulale® épouser des Hollenduises, l'autorisation des 
parents, non pas vour des r'isons politiques mais simplement, 
fandlisles, était requise, contrairement à ce qui se passait 


dans les autres états, car les parents aux Pays-Bas ont droit 





E ES DT 


J 


d'interdire le maringe à leur fille jusqu'à 30 ans, 


Qe - Nous en arrivors maintenant à un autre chayf- 
tre. C'est la question des tribunaux d'excertion. Pouvez-vous 


nous dire coment ont été instituśs et établis ces tribunaux 


d'exception et quelle était leur activité. 


R. - La création de tribunaux d'exception était de- 
venue nécessaire à la suite d'une grève gén Tale qui avait écla- 
té à Amsterdam. Il fallut établir une base juri di oue pour lee 
cas ultérieurs de façon à éviter éventuellement à l'avenir le 
âécl-nchement, de gèves, Ilfallait pouvoir combattre ces grève: 


Bur la base d'une juridiction pré-éteblie. 


Comment ces tribunaux d'exception ont été organisés 
et quand ils devaient fonctionner, cela est contenu dans l'ofdor 
nance du Cormisenire du Reich avec précision, mais si je dois 
répondre & votre question spécifique sur la composition de ces 
tribunaux d'exception, je ois dire en me basant sur ma mémoire 
que, en grands traits, dans ces tribunaux d'exception, il fal- 
lait un ge, c'est -à-dire, un juge qui accomplirsit ses fong- 
tions exactement corme 1'sur it fait un juge dane le Reich alle- 
manåe 

Q. - Par conséquent, si je vous comprende bien, mal- 
gré que ces tribunaux sient átá des tribunaux de Police, ils 


étəient présidés par un Juge de carrière ? 
R. - Oui. 


Q. - Estece que vous avez connaissance du fait quë 
Seyse-Inquart alt procédé à des punitions collectives infli gées 


à des communautés ou à des villes quelconques ? 


R. - Oui, Effectivement, des amendes collectives ont 
été imposées. La Plus importante a été imposée un jour à le vil- 


le d'Amsterdam à la suite de ls grève génémie 445A mentionnée. 
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Ces amendes étaient imposées à la suite d'un délit corres- 
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pondant, sur la base des prescriptions en vigueur ; elles 
étaient infligées par décision administrative et la police 


veillait à leur exécution. 


Q. - Ainsi, si je vous comprends bien, ces amen- 
dee collectives - voue aves parlé de grèves générales - étaien 
ingligées lorsqu'il s'agissait seulement d'actions collective: 
et non pas d'actes individuels ? 


R. = Il ne s'agissait pas uniquement de délits col. 
lectifs, ces auendes étaient imposées dans le cas d'infracti ot 


intéres: ant une grande partie des habitants d'une Commune e 


Q. = Alors nous pouvons, je crois en finir à oë 
Sujet, mais je voudrais encore vous demander combien de temps 


ces tribunaux d'exception ont foneti onné. 


R. - Ces tribunaux ont siégé tant qu'a duré l'état 
de siège policier, c'est-à-dire pendant 14 jours environ. C'est 
la seule occasion où l'état de siège a été proelamé par le Com- 
misseire du Reich dans les Pays-Bas, mis à part l'état d'exce>- 


tion proclamé au morent de l*invasion. 


&- - Je passe maintenant à l'une des accusations 
les plus graves qui pèsent sur mon lient, celle d'avoir lais- 
sé fusiller des otage? contrairement au Droit Internati onal 
ou d'avoir participé d'une fagonquelconque à ces coi-disant me- 
sures, Je voudrais vous montrer deux documents qui ont été pré- 
sentés hier par le Ministère Publie à mon Client. L'un est une 
déclaration du Gémral Christiansen du 20 février 1946 ; le 
deuxième est un affidavit d'un fonctionnaire supérieur de la 
Police, le Docteur Schoengert, F-886, Je vous rie de consi- 
dérer ces documents et de nous dire ce que vous connaissez de 


la question qui y est traitée. Prenez du temps, je vous rappel- 


le que vous avez prêté serment et répondes selon votre conscien 
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L'oveg-vous Ju ? 

Fon, Pat encore. 

Monsieur le Témoin, je vour sideral. 

Non, je n'ei poe encore complètement terminés 


Q. - Ssvez-vous qu'au mois d'août 1942, à le sui- 


te d'un sabotage à Rotterdam des otages ont été fusillés ? 


R. = Oui, 


Q. = Pourquoi ces otages furent-ils fusillés ? Sur 


l'ordre de qui ? 


kh. - Pour j'inei dent de Rotterdam, je crois que 


l'on seit de quoi il e'agit. 
Q. - Non. 


R.= Eh bien, ii s'agit d'un grave attentat contre 
un train de permissionnaires de la Wehrmacht ; ls Wehrmacht 


Slett alors adressée au Commi scsire du Reich... 


LE PRESTUENT, =- Ce n'est pes du tout une réponse à 


la question qui était : qui a donné l'ordre ? 


TE TEMOIN. = L'ordre de quoi ? 


TR STEINBAUTH. = De fusiller les oteges. 


R.- Je cruis pouvoir dire que l'ordre dexéeuticn a 


été donné par la Police. 


Q. ~ Qu'est-ce que le Corud sseire du Reich a eu 
affaire avec cela. Vous avez lu kkimk la déclaration de Chri s=- 


tiense, qu'en pensez-vous ? 


R. - La Wehrmecht s'est adressée su Corxâssaire du 


Reich parce que c'était 1'habitude que dans les circonstancer 
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ereves, le chef de ia Wehrmacht et le Commissaire du Reich s' 
tendent st qu'ils :rennert ler &icisions en conmun. Je re 
viers que le chef de 1n Wehrmacht ét it intervenu avec vivien 
ce et avait obtenu qu'un exemple fut donné vour que dans l'oy 
nir de tels incidents ne se renouvellent pas. A la Wehrmacht, 
9 d'autres movsns que l'exécu- 
rani notre d'ot zee, je ne me ecuviens blur exacte 
viotiues mais le chiffre extzs étatt AUX 
environs de 50. Je re rappelle "nlercnt que 14 Wehrmacht dé- 
Cleré qu'on pourrait exiger un moins erend norbre d'otages si 


la Police ét it en mesure qd’ Pre tex les Goupables oui ser Lent 


punls en cons *guen U jugés per un tribune! vilit ire de ]: 


Vehru-cht. On dit è ls Wehr: cht qu'on en éteit à l'éve jue o 
la resistance 9'orgont sait uux PaystBas, ce qui se wani festoit 
Per Loute une ferle i $’ Riles à l'pceupati N, Sabotage 
et autres. Je me Tappelle qu'on insista upres de ls Wehr 
Sur le fuit que si la voltce avait été mleux sscurée on n’ 
eu besoi Ge prendre des perures nus i rigoureuses, 
forces de poli JRDAE & Celle époque átsient eu 
importantes ét nt donné la recrudercence du mouvomnt de r 
tance et la rituaticn de le Wehramcht aur it pu devenir tr 
que e 
Q. Monsieur le témoin, je voudrais vous poser que) 
ques questions rour que nous Centinuions plus vite. Vous vez 
dédhré que je chef de ls Wehrmacht étoit venu et aveit décla- 
qui qu'après les attentats A la dynomite, 11 était obli- 
gé de furiller des otages. Savez-vous s'i) existrit uhe loi 
du Reich permettant de livrer les suboteurs non pes sux tribu- 


naux l'éguliers mois à la police ? 


R. - Non, je ne crois Pas qu'à l'époque c'êût été 
le Cas, surtout si vous fattes allusion au décret, " Nut te et 


brouillard " qui est d'une a te uk&xkrux ultérieure, Je ne 
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me l'appelle pas non plus qu'on/feit allusion à une ordon- 

nance quelconque au moment, mais je crois gi) s'agissait 

d'un ordre intéress nt sirictement lee secteurs mdlit ires, 


Ja n'en al pas vu le texte, 


&. = Saves-vous si le Cormiesrire du Reich a uti- 
iisé eon influence en cs qui concerne l- question du chiffre 
de 50 dont or parle ict et qui en réalité a été réduit à 25 
puis à 5 ? 


R. - Out, ga, je le sir. 
Qs- Savez-vous fila réussi ? 
Re - Oui, il a réussi, 


Q-~ Et saves-vour aussi que le Corrdicsaire du Reic 


pères de feril- 


R. - Dans un ces, out, 


Q. = Maintenent, 11 y a un deuxième Cas, il s'agit 
de l'sttentst contre le Ghef eurérieur des SS et de le Police 


Router. Plus de 150 personnes ont Sté fucillées corme otages, 
R. - J'ai vu cela en partie. 


: en entier, je vous mie. 


LE FRESIDENT. = Docteur Steinbauer, pourquoi faut. 


il que le témoin lise tout ce docurent ; vous pouvez lui parle 


des Lite et Jul roser des que sti onse 


ca 


D STEI NBA UR. =- Bien. 
le téroin, & ce moment, vour l'atton. 


a exigé l'exécution d'otages 7 





UN 


— 0080 
18/6/46 Ng 


Q. - Qui a Moimlgué cette ordonnance et qui 


l'a exécutée ? 


R.- ye connais cette affaire. Le Chef de brigade 
Schoengart m'en avait parlé. [1 était chef de la police SS et 
s'est adressé à moi quand Rauter n'a plus assuré son service 
et à ce morent 1A 11 m'a parlé de cette affaire, il m'a Pacon- 
té toute l'histoire. Il m'a dit qu'il étsit entré en contact 
avec Berlin qui considérait qu'il falleit assurer des repré- 
sailles contre l'attentat, Sous cette forme d'exécution d'ota- 


ges. On souhaitait à Berlin d'exécution d'un grand nowbre d'o- 


togeg, il m'a donné un chiffre, 500 environ ə mais Plutôt plus 


que moins que 500 - puis 11 m'a dit qu'il s'était rendu chez 


le Commissaire du Reich pour lui parler des souhrite de Berlin. 


Tl est clair que lorsqu'un attentat a touché un fon: 
ticnnaire important de la Police et des SS, c'est le Rei chefue) 
rer SF qui intervient et non pas Un service second-ire. Je me 
souviens qu'il m'a dit s'être prisent Chez le Conmd sssire du 
Reich qui n'était Pas Compétenta en la matière et qui n'était 
Pee en wecure d'intervenir auprès du Cond ssuire $s et de dire 


qu'ii n'était pas d'accord avec l'exécution en masse d'otages, 


Tout cela se passait éviderr ent par téléphone ; 
Keichsfuehrer t: ut de mêne s'est, déelars Prêt à réduire le chi f 
fre des otages ù exécuter. Il y a eu échange de conver sati ons 
téléphoniques pow aboutir finalement à la åátercinsti m d'un 


Chiffre de 20D et même 150 otages à fusiller. 


Je suis persuadé que St, en passant par Schoeng rt 
le Cond sssire du Reich n'avait pos fdt sep rejrésentations, 
le chiffre fi xf 6 Par Berlin arsit été maintenu. On peut dire 
Par conséquent, en cette circonstance, que Plusieurs centaines 


de Nécrlandote doi vent le vie ay Commi se nire du Reich, 


Q. = Les personnes qu'on a fusilldées étnt-elles 
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simplement des hommes qu'on avait Pafliés dans la rue où #'s- 
gissait-il de condennés ? 


R. - 11 va sens dire que sur ce point je ne mule 
G@éelerer que oo qui m'a été ra; porté su moment par le chef de 
brigade au cours de is conversation que j'ai mentionnée. Je 
n'ai aucune raison de croire qu'à cette époque 11 m'ait &it 
quelque chose de faux. Il me dit que seuls seraient fusillés 
ceux qui étaiant déj condaunés et qu'il e'ngiesals simplement 
en Somme d'une anticipation d'exécution. Bi le nombre n'étcit 


pas suffisant, on pourrait éventuellement amener d'autres ota- 


ges 46 arrêtés et qui certainement devraient être o ndannés 


& mort après jugerent. 


Q. - Je crois qu'aveo cela je peux en teminer sur 
ce point, mais je voudrais encore vous demander : que s'est- 
11 passé pour les otages enmenés à Buchenwald en représailles 


des exécutions d'Allemsnds aux Indes Néerlandaises ? 


R. - Je ne suis pas su Courant de cette affaire, 
Je me rappelle que ces otages qui avsient été envoyés dans 
des camps allemands ont été ramenés aux Pays-Bas et qu'une 
grande partie d'entre eux a été libérée, non pas en bloo, mais 
peu à peu. 

@ = Il y a une petite lècalité, Putten, qui a été 
détruite après une attaque de saboteurs très importante. Qui 
a ordonné la destruction ? Le Conmissaire du Reich ou quelqu 'u 
d'eutre ? 

R. © Corme à Rotterdang c'était une affaire stric- 
tenant m'itsire. C'est 1a Wehrmacht qui s'est occupée de la 
question. L'ordre a ét6 donné par le chef de la Wehrmacht et 
si j'ai bonne mémoire, le Corrissaire du Reich lui-même n'a 


eu Connaissance de cela qu'une fois le fait accompli. 


Q. - de passe maintenant à un autre chapitre de 
questions au sujet de b lutte contre les " ennemis de l'état” 
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On a dit hi r que les biens des Prancs+yagone et des Ob- 

Jecteurs de conscience avaient été réquisitionnés. Je You- 
drais vous demander pour qu'il n'y ait pas de malenéendu : 
ne s'aglsseit-11 que des biens des organisations où aussi 

des biens personnels des membres de ces organisations ? Par 
exemple, pour les Francs Magons, pas seulement les biens de 
la loge mais aussi ceux de tous les Francs-Macçons pris ine 


di vi duellement. 


R. = On n'a jamais réqui st ti onné que les biens 


des organisations et non pas ceux des individus, Si de tels 
Gas ont pu se mroduire, la resvoneabi lité en revient aux 
organes exécutifs, mais je ne crois pas que le cas se soit 


Jamais présentés 


Q- - Les Juifs néerlandais furent également eon: 
dérés corme des enneris de l'état; vous l'avez d: 8 dit mai 
je vous le demande encore une fois : qui était responsable 


du traitement de la question juive dans les Pays-Bas ? 


R. = La responesbilité du traitement de Ja ques- 
tion juive aux Pays-Bas incombatt à la Police. 


Q- - Mais nous avons toute une liste d'ordonnance: 
portent le nom de Seyes-Inquart et qui rexrésentent en som- 
me une violation du droit des Juifs. A quelae moment a été 
inetaurée la législati n anti- juive et quelle était ea fore 
me ? 

R. = Le développement en a été à peu près le sui- 
vant : Seyes-pnauart était hostile à une intervention dans la 
question juive des Pays-Bas ; su cours d'une conférence il re- 


gut en quelque sorte l'ordre de s'attaquer à cette question. 


Après un certain temps - quelques mois peut-être - 
le Commissaire du Reich a déclaré qu'il avait reçu de Berlin 
l'ordre d'aborder la question Juive et cela parce qu'au morent 


on avait découvert que des Juifs étaient impliqués dans des con 
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lati voment inport rte. En cutre, si ls guerre devait durer 


longeta: PS, il fallait compter que les Juifs - tant donné le 


trat teran Ufils avnient subi = n'ét ient évide ment par des 


aris das Allemends et Pourraient devenir dangeureux. Tl fallsi 
done par conséquent les Considérer coute deg ennevis, sinon i 


médiats du moins réels, 


Le Cored sseire & Rei a longuement, h sité pour 
la mise à ex Cution des direct ee de 11 ne touv it pos sty 
SoutPeire cor 11 ne lui stit par io sible de prendre une telle 
responsabi lité, Si j'ai bonne métoire = mais il est facile de 
le préciser par ies documents = on Conmenga à déterminer les 
fortunes futves. Tl fallait er pêcher que des domestiques alle- 
nés travsillent ä ne def mei gona juives, la Police j'exige:i t 
Uvalent fournir de: Fenseignements à leurs maftres hol 


et, A il fs. 


cuesti on 
hEHPOfondie, le Core sa-t "e d ie © Afcida à fire re 
Cencer les Juifs et à régle: nter leurs Statute. On donna com 
me ITétexte qu'i? féllait savoir où se trouvaient legs Juifs car 
Se n'était que de cette façon qu'une cer ine sécurité por un 
Contrôle devenait Possible. Ces mesures en Bol, à côté de ce 
QUI avait été réalisé Jusque là dong le Reich, é Lent nettenent 


Plus béni mes, 


Par la suite, on Continus., Je ne sais pas si oe fut 
Heydrich oùt s'ilótaj » é aux P ys=-Bas, moi-même je ne l'ai 
Jamais vu. Je LE peu: 11 que deux foie »our le moins 11 a 
rendu vi ot te GOtivedire ay Ref ch aux Pays-Bas, Je crois 
qu'en 1941 mi s surtout en 1942 on insista pour que la question 
fut traitée d'une façon plus Pi coureuse encore, Te Cormssaire 
du Kei ch PenseLt qu'il pourr:4 t répondre aux exigences du Reico} 


quand les Jui fa Sernient rassemblés dans un erdrott où 
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étui t plus frolle de les surveiller. Il pensait alors qu'on 
pourait installer à Amsterdam un ou deux quartiers qui se- 
raient utilisás à cet effet, pour que les Juifs y solent inse 
tallés. Ceci évidement étit 11é à la nécésrité de faire dé- 
uénager une oertaine quantité de Nécrl-ndio non Jutfe Gar 
11 falisit réunir les Juifs dans le même quartisr. Les Hole 


landvie et les Juifs ne vivaient pas entièrement séparés. 


LE FRESIDENT. + Docteur Steinbauer, toutes ces dé- 
c1srations du témoin figurent dans les décrets et l'accusé 


nous s déjà parlé de tout esla., Pourquoi le répéter ? 


IR STRINBAUER. = Out, Monsieur le Président, mais 
c'est une guesticn tellement {mortente que je voulrais que 


le témoin confirme ce qu'e dit l'accusé d'une façon très brève, 


Q. - Alors, je vous en prie témoin. Estei exact 


que l'en voulait grouper les Juifs dane un ghetto à Ane tordan? 
Re Oui e 


Q. = Bet-il exact que Heydrich voulait 1' éV¥acune 
tion des Juifs ? 


B. -= Oui. 


G.+ Est-il exnct que le Cormdsasaire du Reich a fait 
tous ses efforts pour que cetts déportation dans ls mesure 
où Cela était possible soit effectuée xxx de la façon la plus 
husine ? 

Re = Oui. 


Q-- Je crois avec cela en avoir terminé sw ce 
Ghari tres I1 y a également eu des onmre de Concentration aux 
Pays-Bas ? Saves-vous que SeyeceIngu rt frisait vidlter ces 
Cauips par des Comissions d'enquête judiciaire qui lui rédi- 


gemient des rapports ensuite ? 
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Re = Oui, Pas seulement pow les Camps de concen- 
tration mals pour tous les carpe du même genre, d'une fagon gi 
nérale. 


Q- = À ìa fin de 1944 et en 1945 il y eut une ac- 
tion très importante de grande envergure pour le déportati on 


de la population mâle de la Hollande. Etait-ce le fait du 
Comdi:saire du Reich ou quelqu'un d'autre l'avait-11 désirée ? 


R. - C'était une action du Reich et en pr erd er 
lieu de 1: Wehrmacht, 


Q. = Pourquoi cette actlom a-t-elle au lieu ? 


R. - Elle s eu lieu parce que dans la situation 
grave de cette é;oque nous étions très inquiets de penser que 
la population mile était restée aux Pays-Bas ; une grande par- 
tie des prisonniers de gusrre qui avaient été libérés sur ordre 
Au Fushrer étriont Bentrés aux Pays-Bas, Les mouvements de ré- 
#lstonce S'étatent développés d'une façon assez importante et 
On nous déclarait que du point de vue militaire on ne zouvait 
Plus {rendre le recponenhi '1té de la population mile des Pays- 
Bas. 

Q. ~ Est-ce que le Comdssaire du Reich a persis 


des exeertiow dans cette action ? 
R.- Oui. 


Q-- Une partie de cette action n'a-t-elle pas été 


déviée vers la main d'oeuvre ? 


R. - A m Gonnsaissance, oui, mois je n'ai pas de 
Pensei gnements détaillés à oe sujet ? 


Q.- Savez-vous ce qui est arrivé aux diamants ré- 
quisitionnés «pres la bataille d'Arnheim ? 


R. - Ces di vents furent enuvés Sous le feu de l'ar- 


tilierie par un service allemand a Amrnhoim, et emportés à Ber- 





— TT 


lin. Je n'ai eu qu'oprès le Capitulntion qu'ils avalent e. 


rarenée de Berlin à Amsterd-m. 


Qe = Comment es preceniuit l'économie financière 
dans l'adnrinietration d'e Pay: -Bas ? Y-nuvelteil une certaine 


autonorie ou bien len regles ente étulent-11e très stricte ? 


R. = Je ne suia par cougét-nt pour en parler perce 
qu'éviderment le cornice dre gon rel des firances et de l'éco- 
node pour): sit ake en parier d'une frçor bien plus autorisée, 
Mote, dans le mesure où Je puie avoir une impresbior, Je puie 
dire... 

LE PHESIDENT. - S'il n'est par compétent, je ne voi 


pag pourquoi il en parilernoit. 


DR STELNBAUER. - Mon: ieur le Frésident, le témoin 
Fisohbosck n'a pas pu être trouvé, celui-ci doit quand même «= - 
Voir quelque chove sur Ce sujet. de voucrais lui poser quelques 
quest! ns. 
u que le Copri seire du Reich s frit de 


grandes ‘conoules : gon te in de r'ison ? 
i. = Oui. 


Q. - Savez-vous quelque chose sur le contr*le des 


R. - Non. 


Q. =- Comment £'ést parsésl'nffoire des matiar«s pre 
mières, des woduits alirentalres ? Fet-ce que cela intéressait 


l'adnáni strati on civile ? 


R. - Tout cêla est contenu dense lee ordonn«ncee, 


dens le journal officiel du Comes dre du Roich;s en prinoi pe 


les exigences pævenaient su Corefiessire du Reich qui lee trons 


mettait eux services conp tents néeriandei® oui eneutte av ent 


à exécuter eux-mêmes cer exigences. 
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G- ~ Donc, ce n'étuient pos des services al- 
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c'étient des services dirigés par des fonction: i- 


S, une ordonnunce leur en avait 


Q. = Est-ce que le Corwirsatre du Reich ou ses 
Services ont pris quelque chose dans ies erends musées hollan- 
dis ? 


R. - Je n'ai pas très bien cor®ri s; d'où ? 


re connais pas de cas. J'aurais du le 
savoir parce q ef musscer s “8 O¢ouUxearts tombaient sous 


ma jurildicti on, 


- Fst-ce que des archi ves nuelconques ont été 


mis 11 eet reut- 
etre possible we cart, * archi veg nient été échangées., On 
on avait dé à par: vant 1 userre et on a examiné l'éventue- 
lite d'un échange d'archives entre rehives néerlandaises et 
allemandes, Pour donner des Aétails, je dets dire que cela ĝ- 


vait s'effectuer selon ) principe de la provenance. 


un réquiei tionne 


une certains réglementation ? 


une liglementati cn qui a été enco- 
re leniorcée jes dernitres années PP une ordonnence Pr ticu- 
lièrement sévère du Comm sasire úu Reiche Ceux qui ont outre- 
Peesé ou tents d'outreparsé lee v4elenante ont reçu les aver- 


tissa ents les plus sérieux. D'ailleurs 11 n'y avait que deux 


downines du service qui avaient le droit de prooéder à des Pé- 
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gui sitions, c'était la Wehrmacht et ia Police. 


Q. - Je reviens encore une fois en terminant à l'ae 
tivité de la Wehrmacht. Est-ce que l'action dont nous avons por 
16 - j'entends Ja dé ortation de toute le population c»pable de 


travailler = a été interromyue en hiver ? 


R.» Elle a été inter ronrwè la suite d'une interven 
tion de mot-nére. Cels a átá Polit à la suite d'une insistance 
du Commi seaire du Reich auprès du Colonel Général Student cut 


était, chef de ls Wehrmacht aux Fsye-Bas, 


Q. - Enfin, une dernière question : est-ce que vous 
connelirstz, ets-ce que vous vous souvenez de la bibliothèque 


jui ve de Resentali ana ? 

R. =- Oui. 

G.— ‘Que lui est-il arrivé ? 

R. s Je œi ois qu'elle est restée nux PAyr-Bas, 
Q. - Est-ce qu'on no devhit par la danénuger ? 


— 


R. - Oui, 1 y avait eu des projets dons ce gene r 
ensuite, stant donné que cette bibliothèque était la propriété 
de la communauté d'Amsterdam, le Commdseatre du Reich a ordonné 


eur ma Proposition que cette bibliothènue reste aux Peye-Bss, 


IR STELNBAUIR. - Mon:icur le Président, je termine? 


ainsi l'interrogntoire du témoin. 


LE PRESIDENT. + Y-aet-il d'autres avocats qui dési- 


rent interroger 1e témoin ? 


Le Ministère Publie désire-t-i2 contre-interroger ? 
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M: DEBENEST. e { Mi ni stèr: Public fr ançais ) 


Q. = Témoin, vous aveg 605 choisi pour exercer 
s + j y j -r € 5 ar Cat t 
1-e fonctions de Cortdssaire gin Tal nux Pays-Bas par Seyste 


Ingurt lui-même ? 
Oul e 


Vous econniiesies Seysr-Inqu rt depuis plus 
années ? 


Per fi temente 


N'étics-vous pas un de ses collsborateurs 


que durant l'occupation des Pa; 
cubre de membrer du NSB kukan et d'éléments 
nonmées non Seuls it dens das fonctions 
rigeantes mais encore dans des fonctions sub nlternes de la po- 
lice néerinndsise @t qu'ils eteient chargés exécuter des ore 
dres des autoribls d'occupation tele que l'arrestation d'Ie- 


roëlites, de wenbros de la resistance et d'otuges ? 


R, - Que des membres du NSB et de groupes 
allemande étent été nommes à des fonctions élsvées ou plus 
basses par le deseire du Reich, je puis le confirmer, Je 
croie que le pourcentage pour l'enser les fonctLionusires ds 
l'add nistration civile néeri nåsis 1b ce: 81 a fin 


de la péricde d'oscusetion, n'a 


Q. = Je vous ai bien pré s dans la Police, ré- 


pondez sw’ ce pointe 


QO. = Vous vente, seulement à lo police ? 


- de vous al dit : la Folice. 


- Oui, cela je le sais, mais je ne erois pas 
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que les membres des groupes pro-allemonds eussent reçu 

des tâches spéciales à cet effet mais je erois qu'ils ont 
requ les mêmes directives que les autres fonctionnaires., Ce- 
pendant 11 m'est difficile de donner des détails à ce su jet 


Car j'avais très peu affaire avec la Police. 


Q- - Lorsque des fonctionnaires de la police néer- 
landai se se sont refusés à exécuter des ordres qui leur étaien 
Gormés par les autorités d'occupati n et qu'ils ont quitté leur 
poste, les autorités allemendes n'ont-elles pas pris Connie Qe 
tages dec membres de leur famille ? des femmes, des anfante, 
Pr ezxeu:1le ? 


R. Jen'en ni pas souvenir. 


Q. = Dans aucun cae ? 


R. Les membres des familles de Policiers arrêtée? 


Q- = Oui, de ceux qui n'exécutsient pas les ordres 


des autorités allemandes ? 


R. =- Non, je ne me rappelle pas, 


G. ~ C'est bas bien. Eh bien, peut-être vous rare 
les-vous que des mrbres de la famille de citoyens néerlandais 
qui offraient de 1a rési “Lance qui offraient de la résistances 


d'une manièro ou d'une eulre sient été arrêtés Comme otager + 
R. = Oui, j'en si entendy parler, 


Q- - Il y a eu des otages arrêtés dans ces Cas par 


exemple ? Il y n done eu des otages arrêtés ? 


R. - Vous appelez gn der otoges ? Fetece que vous 
KPRaïeg employes également cette expression dans les cus où les 
PelSonnes intGesrder ne devaient par Compter avee le fait qu'i l 
Pouvaient perdre 1s vie ot que qa leur coûtait leur tête ? 


Q - Jusqu'ict, C'est moi qui vous pose leg questions 
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et c'est vous qui répondes, N'aver-vous pas recu pay exom le 
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der protestations du Sénat,de l'Université a'Ameterdom dontre 


le fait que la Teme eù lee enfants d*un.profesceur de cette 


université avalent été arrêtés comme ctager ? 


R.» Jë ne ra purrelle pos de ce onprmale 11 dpb 
possible qu'une tello plainte soit purvenue aux services fe 1'é 


ducati on de mon cormircsariat gmorsl, 
Vous ne nien pac le fait, en tout cas ? 


- Je ne puis poe le contester 100 É, mais je n'i 
cole rien. 
Q. = Une autre question : à ln suite de la déceler 


ticn de loysuté oui fut imposée aux étudiante, ceux oui refu 


» 


sèrent ne furent-11s pasobdlieds de/yrésenter aussi tôt 


faire recenser pour le travail et ne furent-11ls pes 


Allemegne sone sttendre l'appel de leur classe 7 


Re = Perfritevent, ux par eu service du travel 


c'est sirylerment l'uti ieation de la main d'oeuvre par 1'Arbel & 


G., = Fau importe, tis furent déportés en Allem gne 


R. ~ Où, eur l'ordre du chef suprême de la Police 
et des 88. 
Q. ~ WesStell pus exnet que Ger réformes profondes 
et nonbreuses ont té introduites por le Commi senire du R“Leh 
ef activités de le vie du peuple néerilendsis et 


que ces réforner étolent contraires àf1a Constitution? 
R. Non, on he reut kù til le bréter re. 
QG. ~ Meise 11 y eu dee reformer cependant 7 


Re = Certaines, assurent, celles qui étui ent 


diotées pur les nécerrités de la guerre et qui étaient cone 
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ditionnées par le fait de l'occupation. J'ajouteral en trol- 
ième lieu, qui étaient conditicnnées par l'absence de tout 


chef état et de tout gouvernerent dans les Pays-Bas. 


. - Monsieur Debsnest, ne trouves-vous 
pas qu'il vauârait vieux lui parler des détails plutôt que de 


lui poser des questions gén les ? 
DYBENEST. - Oul, Monsieur le Président. 


Q. = L'iadpinist@aticn aux Pays-Bas joul senit-el le 


d'une certaine liberté ? 
R. = Parfui tement, d'une assez grande liberté. 


Q. = de vas vous donner lecture d'un passage du 
rapport de l'acous: Seyes-Inquart. C'est un rapport rédigé fir 
Afi llet 1940. Vous me direz si rous maintenss encore la répor 


se que vous veneg de faire. Voilà ce qu'écrit Seyse- Inquart 


" L'administration ( 11 s' 
" de I'admiriztration aux Pays-Bas ) se trouve eotuellement 
" d'une façon suffisante et d'ailleurs progressive sous le 


" rection et le contrôle des autorités allemendes " 


Est-ce que Ja réronse rous venez de faire à 


l'instant concorde 


R., - Si le rapport du Dopteur Seyes-Inqurt dans ©. 
réponse dit que l'administration était entre lee mains des A? 
lemands, on peut le couprendre écalenent comme le fait que lee 


autorités allemsndes supervise ient l'adainiviration. T1 est 


bien évident ou'une autorité cccupente se reserve un contrôle 


t une surveillance de l'ensemble è i'admiristrati n et de 1! 
semble de toutes hes actions gouvernementales st adrintatr at: 
ves. Ti n'était pas possible de promulgucr des ordonnan- 


ces importantes sens son approbatione 
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Q. - Gohe ma suffit, le Tribunal appróei oral Votre 


réponse au regwd du doeurent. 


Voules-vous expliquer pourquoi un gouvernement oi vi 
a été inctitué aux Pays-Bas Alors qu'il ne l'a pas été dons 


d'autres pay®, tele que la Belgique par exemple ? 


R. - Je ne sais pue Ia véritable raison mais d'a- 
Près ce que j'ai entendu dire et comme d'ail pu le conctater m 
nême Cele vennit de ceci : c'est que l'Allemagne attachait une 
très grande importance à l'établinserent de bone rapports ayso 
les Pays-Bas et 11 faut croire que le direction du Reich ero 
que Gela serait plus facile à traverse des hommos de l'add ni se 


tPation civile qu'à travers la Wehrimeht. 


Q. = Précisément, ne poursutvait-on pas 1A une but 
Politique qui était de wettre ee pays aux mains des Naticr aux. 
Soci asli stes pour réalieer une sorte de fédéæ tion gormant que, 


d'Btats germani ques ? 


E. - Je n'ai jamols parlé de ces chores aveo le 
Commi s6sire du Reich; eelui-ct était d'avis que le peuple né- 
erlandais conetitueit ume personnalité populaire Q@utoncme dis- 
posent d'un état indépendant et souverain. Le fait qu'au te: 
de l'occupation 1e Commissaire du Reich et l'add ni strati onsl- 
iemende sient ju avoir des rapporte étroits aveo les partie qui 
étaient àdonux vis à vie de l'Allemagne, Cela va sane dire, 
Je n'ai pas besoin de 1e fonder mais le fait que les Pays-Bas, 
st Cols à ume époque d'occupation mi litre, n'udortaient pos 
forcément l'Adéblogie de 1: pui: cance occupate, @ela, le Co: 
saire du Reich - comme n'importe quel horme apte à juger des é- 


vènements - le convevait très elairement. 
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